
              Tulle, le 28 septembre 2010 

COMPTE RENDU SOMMAIRE  
DU CONSEIL MUNICIPAL  

du 28 septembre 2010 
______ 

 
 
 

 
Secrétariat Général 
LB/KP/SC 
 
L’an deux mil dix et le vingt huit septembre à 18 heures le Conseil Municipal de la Ville de 
TULLE, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle des mariages, sous la présidence de 
Monsieur Bernard COMBES. 

 
A l’ouverture de séance : 
 
Etaient présents : M. Bernard COMBES, Maire, Mme GRADOR Dominique, M. Alain 
LAGARDE, M. Michel BREUILH, M. Philippe BERNIS, Mme Magali LACHASSAGNE, M. Yves 
JUIN, M. Jean-Louis SOULIER, Mme Pierrette DEZIER, Maires - Adjoints, M. Yannik SEGUIN, 
M. Jean-Louis RATHONIE, Mme Annie BASTIE, M. Jacques VIREFLEAU, Mme Arlette 
MARTIN – CUEILLE, Mme Marylène DUPUY, Mme Jocelyne BUGE – CHASTANET, M. Jean-
Paul DEVEIX, M. Jacques SOULETIE, Mme Sylvie NONI, Mme Nicole DUPUY, M Jean-Michel 
CLAUX, Mme Sylvie CHRISTOPHE, Mme Annette COMBASTEIL, Mme Elisa JEANTET-
MAIRE, Mlle Annabel MAGALHAES, M. Michel CAILLARD, Mme Laurette SIEGEL, Mme 
Patricia COLIN, Mme Dominique CARPISASSI-SURGET, M Raphaël CHAUMEIL soit 30 
Conseillers municipaux formant la majorité des membres en exercice. 
 
Etaient représentés : Mme Christèle COURSAT, M. Yves MEYRIGNAC 
 
Etaient absents : M. Jacques MARTHON 

 
A partir de 22H15 :  

 
Etaient représentés : Mme Christèle COURSAT, M. Yves MEYRIGNAC, Mme Nicole DUPUY 
 
Etaient absents : M. Jacques MARTHON, M. Michel CAILLARD, Mme Patricia COLIN, Mme 
Dominique CARPISASSI-SURGET 

 
Mademoiselle Annabel MAGALHAES remplit les fonctions de secrétaire de séance. 

______ 

 

- Approbation du compte rendu du Conseil municipal du 06 juillet 2010 

 
APPROUVE à l’unanimité 

 
 
AFFAIRES SOCIALES - 
 

Rapporteur : Madame Pierrette DEZIER 
 
- Bilan d'activités du CCAS et politique sociale de la Ville 
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AFFAIRE A DELIBERER 
 
I -PÔLE AMENAGEMENT ET CADRE DE VIE  

 
URBANISME  - 

 
Rapporteur : Monsieur Michel BREUILH 

 
 
1- Décision relative à l'incorporation de l’immeuble 27 Quai Continsouza présumé sans 
maître dans le domaine communal  
 

L’immeuble situé au 27 quai Continsouza, cadastré BH 0082, se trouve dans un état de 
dégradation avancé et présente un risque d’effondrement sur la voie publique.  

 
Il conviendrait, par conséquent, de le démolir.  
 
De plus, la parcelle, sur laquelle il est situé, pourrait servir au repositionnement du 

transformateur Quai Continsouza. 
 
Cet immeuble n’ayant pas de propriétaire connu depuis le décès le 23 septembre 1996 

de Madame Marie LABORDE la procédure d’appréhension par la commune prévue par l’article 
L1123-3 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques a été engagée par arrêté 
municipal du 12 mars 2010.  

 
Les mesures de publicité ayant été réalisées et le délai de six mois permettant à un 

éventuel propriétaire de se faire connaître étant écoulé,  
 
Il est proposé au Conseil municipal : 
 
   - d’exercer ses droits en application des dispositions de l’article 713 du code civil, 
   - de décider que la commune s’approprie ce bien dans les conditions prévues par 

les textes en vigueur, 
   - d'autoriser Monsieur le Maire à prendre l’arrêté constatant l’incorporation 

dans le domaine communal de cet immeuble et à signer tous les 
documents et actes nécessaires. 

 
APPROUVE à l’unanimité 

 
 
2- Décision relative à la désaffectation de l'Ecole Jean Jaurès du domaine public au 
domaine privé de la commune 
 
 

Par délibération en date du 2 avril 2010, le Conseil Municipal a décidé la cession de 
l'ancienne école Jean Jaurès à la SCI Ecole Jean Jaurès. 

 
Monsieur le Préfet, par courrier en date du 31 août 2010, a informé Monsieur le Maire  

de la désaffectation définitive de ces locaux, Monsieur l'Inspecteur d'Académie, Directeur des 
services départementaux de l'éducation nationale ayant émis un avis favorable. 
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Il convient, par conséquent, de déclasser ce bien du domaine public afin que ce dernier 
rentre dans le domaine privé. 

 
Il est demandé au Conseil Municipal :  
 

- de confirmer le déclassement de l'Ecole Jean Jaurès du domaine public au 
domaine privé de la commune 

- d'autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous les 
documents se rapportant à ce déclassement 

 
APPROUVE à l’unanimité 

 
 
TRAVAUX -  
 

Rapporteur : Monsieur Yves JUIN 
 
 

3- Décision relative à la vente d'un véhicule à un particulier 
 

La Ville de Tulle à l’occasion du renouvellement de sa flotte de véhicule, se trouve en 
possession d’un véhicule destiné au rebus, la reprise lors d’un achat de véhicule de 
remplacement n’étant pas acceptée par le concessionnaire retenu lors de la consultation.  

 
Ce véhicule était initialement vendu pour le prix de la ferraille mais le cours actuel des 

matériaux ferreux destinés à être recyclés est très défavorable. 
 
Ce dernier devra être retiré de l’inventaire. 
 
Un particulier s’est porté acquéreur. Il s'agit de Monsieur Alain BOURDELOUX – 

demeurant au lieu dit  « Les Alleux » – 19330 SAINT MEXANT pour le véhicule RENAULT 
immatriculé 8437 RZ 19 au prix de 410 € 

 
Il est proposé au conseil municipal d’autoriser la vente de ce véhicule et 

d’encaisser la recette correspondante sur le budget de la Ville. 
 

APPROUVE à l’unanimité 
 
 
4- Demandes de subventions à l'Etat, à la Région, au Département et à la Communauté 
de Communes Tulle et Cœur de Corrèze pour le financement des travaux de remise en 
état de la voirie suite aux intempéries du 28 juin 2010 
 

La Ville de Tulle, dont la topographie présente des caractéristiques comparables à 
certaines zones montagneuses, s’étend sur plusieurs kilomètres, le long des rives de la 
Corrèze, celle-ci recueillant au final la totalité des eaux de pluie. 

 
Son réseau de collecte est constitué de canalisations en matériaux de toute nature (PVC, 

Béton, ..), ainsi que d’anciens ouvrages bâtis assurant indifféremment la collecte des eaux 
pluviales et des effluents d’eaux usées, couplés à des dispositifs dits  "déversoirs d’orage ". 

�
�
�
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Certains secteurs de la Ville, identifiés comme potentiellement à risque, font l’objet de  
travaux programmés, et notamment au titre de l’exercice 2010 la réfection et le 
redimensionnement des réseaux du pont de la Barrière, secteur régulièrement impacté lors 
d’épisodes orageux. 

 
En parallèle, la commune conduit un important programme de mise en conformité de 

ses réseaux d’assainissement au titre des directives européennes sur les eaux résiduaires 
urbaines (DERU), ce qui conduit à reconsidérer le dimensionnement des canalisations 
notamment lors des modifications d’un réseau unitaire vers des  réseaux séparatifs. L’exemple 
le plus significatif étant la mise en service en 2010, d’un collecteur d’eaux pluviales Ø 1200 
sur l’avenue Lucien Sampeix, en capacité d’évacuer les eaux du bassin versant. 

 
La commune a débuté également la modification de son Plan d’Occupation des Sols, qui 

va prochainement évoluer vers un Plan Local d’Urbanisme, pour lequel a été introduit la 
thématique de la gestion des eaux pluviales au niveau réglementaire, en vue d’anticiper et de 
prévenir les effets de l’urbanisation, tels que l’imperméabilisation des surfaces. 

 
Néanmoins, malgré la prise en compte de ces éléments qui conduisent à améliorer les 

capacités du réseau, celui-ci n’est physiquement pas en mesure de contenir des phénomènes 
exceptionnels tels que nous avons pu en connaître le 28 juin dernier (60 mm d’eau par m² en 1 
heure). 

 
Devant l’importance des dégâts, des réparations provisoires ont été effectuées en 

urgence sur l’ensemble des voies. 
 
Il s’avère néanmoins nécessaire pour assurer la pérennité des voies, de réaliser des 

travaux de réfection structurelle, des confortements de rives et talus ainsi que des reprises de 
réseaux d’évacuation d’eaux pluviales. Ces travaux sont chiffrés à 785 600 € HT soit 
939 577,60 € TTC. 

 
Il est proposé au Conseil Municipal de solliciter de l’Etat (DGE), de la 

Région, du Département et de la Communauté de Communes de Tulle et Cœur 
de Corrèze l’attribution d’une subvention la plus élevée possible en vue du 
financement des travaux de remise en état de la voirie suite aux intempéries du 
28 juin dernier. 
 

APPROUVE à l’unanimité 
 
 
5- Demandes de subventions au Département et à l'Agence Adour Garonne pour 
l'élimination des rejets directs dans le cadre du Programme DERU 

 
a) Rues de Coulaud, Eaux Claires et Grand Soleil  
 
Dans le cadre de la convention DERU passée avec l’Agence de l’Eau Adour Garonne le 

28 décembre 2007 et l’avenant n°1 en date du 10 mai 2010, la Ville de Tulle s’est engagée à 
éliminer les eaux claires parasites permanentes (ECPP) du réseau acheminant les eaux usées à 
la station d’épuration de la Ville de Tulle et entrainant le déversement d’une pollution dans le 
milieu naturel (rivière « Solane ») au niveau du déversoir d’orage situé Rue du Château 
d’Eau. 
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Lors du diagnostic du système d’assainissement, il est apparu qu’un débit d’ECPP sur 
les rues  du Coulaud et des Eaux Claires (1.5 m3/h) et la rue du Grand Soleil (0.8 m3/h) 
nuisait au bon fonctionnement du système d’assainissement et correspondait à un 
déversement de pollution, au niveau du déversoir d'orage (DO) de la rue du Château d’Eau, de 
64 équivalent habitant (EqH) pour Coulaud et Eaux Claires et de 32 EqH pour Grand Soleil. 

 
Actuellement, le réseau des eaux usées de ces trois rues est un réseau de type unitaire et 

collecte en amont de la rue du Coulaud un petit cours d’eau provenant d’un talweg naturel où 
sont présentes de nombreuses sources. 

 
Afin d’éliminer la présence de ces ECPP engendrant des rejets directs et de temps sec 

sur le déversoir de la rue du Château d’Eau, les services techniques de la Ville souhaitent 
réaliser les travaux de mise en séparatif du réseau d’assainissement des eaux usées des trois 
rues mentionnées ci-dessus.  

 
Les nouveaux collecteurs seront en PVC Ø 160 mm et les regards de visite en PEHD Ø 

800 mm. 
 
Ces travaux seront réalisés sous charte qualité agence de l’eau Adour Garonne et 

réceptionnés par test d’étanchéité, caméra et compactage suivant la solution retenue. 
 
Le chiffrage des travaux tel qu’il ressort de l’étude de maîtrise d’œuvre est estimé à 130 

911 € HT. 
 
Il est proposé au conseil Municipal de valider ce chiffrage et de solliciter du 

Département de la Corrèze et de l’Agence de l’Eau Adour Garonne l'octroi 
d'une subvention la plus élevée possible. 
 

APPROUVE à l’unanimité 
 
 

a) Rues de Baladour et du Grand Pré 
 

Dans le cadre de la convention DERU passée avec l’Agence de l’Eau le 28 décembre 
2007 et l’avenant n°1 en date du 10 mai 2010, la Ville de Tulle s’est engagée à éliminer les 
eaux claires parasites permanentes (ECPP) des réseaux acheminant les eaux usées à la station 
d’épuration de la ville de Tulle et entraînant le déversement d’une partie de ses effluents dans 
le milieu naturel par temps sec.  

 
Lors du diagnostic du système d’assainissement, il est apparu qu’un débit d’ECPP de 

4.6 m3/h sur la rue de Baladour (2.3 m3/h) et la rue du Grand Pré (2.3 m3/h) nuisait au bon 
fonctionnement du système d’assainissement et correspondait à un déversement de pollution 
de 192 équivalents habitant (EqH) pour les trois sites. 

 
Actuellement, le réseau d’assainissement de ces deux rues est de type unitaire. 
 

Afin d’éliminer la présence de ces ECPP engendrant des rejets directs de temps sec, les 
Services Techniques de la Ville souhaitent réaliser les travaux suivants : 

 
- Mise en séparatif de la rue Baladour avec la création d’un réseau d’eaux usées en PVC 

Ø 200mm. Le réseau unitaire existant sera conservé mais collectera uniquement les 
ECPP et les eaux pluviales. Ce nouveau réseau sera raccordé sur la rue du château 
d’eau qui a fait l’objet d’une mise en séparatif suivant le programme DERU 2010. 
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- Mise en séparatif de la rue du Grand Pré avec la création d’un réseau d’eaux usées en 
PVC Ø 200mm. Le réseau unitaire existant sera conservé mais collectera uniquement 
les ECPP et les eaux pluviales. Ce nouveau réseau sera raccordé sur la rue de 
Baladour.  

Ces travaux seront réalisés sous charte qualité Agence de l’eau Adour Garonne et 
réceptionnés par test d’étanchéité, caméra et compactage suivant la solution retenue. 

 
 
Le montant des travaux  est estimé à 300 000 € HT 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de valider ce chiffrage et de solliciter du 

Département de la Corrèze et de l’Agence de l’Eau Adour Garonne, l’attribution 
d’une subvention la plus élevée possible. 

 
APPROUVE à l’unanimité 

 
 

b) Boulevard Albert Camus, impasse de la Bernardinie et rue Marbot 
 

Dans le cadre de la convention DERU passée avec l’Agence de l’Eau le 28 décembre 
2007 et l’avenant n°1 en date du 10 mai 2010, la ville de Tulle s’est engagée à éliminer les 
eaux claires parasites permanentes (ECPP) des réseaux acheminant les eaux usées à la station 
d’épuration de la ville de Tulle et entraînant le déversement d’une partie de ses effluents dans 
le milieu naturel par temps sec.  

 
Lors du diagnostic du système d’assainissement, il est apparu qu’un débit d’ECPP de 

14,9 m3/h sur le Boulevard Camus (5 m3/h) et la rue Marbot (5 m3/h) nuisait au bon 
fonctionnement du système d’assainissement et correspondait à un déversement de pollution 
de 192 équivalents habitant (EqH) pour les trois sites. 

 
Actuellement, le réseau des eaux usées de ces trois rues est un réseau de type unitaire et 

collecte, en amont du boulevard Camus, une source. 
 

Afin d’éliminer la présence de ces ECPP engendrant des rejets directs de temps sec, les 
Services Techniques de la Ville souhaitent réaliser les travaux suivants : 

 
- Mise en séparatif de la rue Marbot avec la création d’un réseau d’eaux usées en PVC 

Ø 160mm. Le réseau unitaire existant sera conservé mais collectera uniquement les 
ECPP et les eaux pluviales. Ce nouveau réseau sera raccordé sur la rue le boulevard 
Foch qui a fait l’objet d’une mise en séparatif suivant le programme DERU 2010. 

- Mise en séparatif de l’impasse de la Bernardie avec la création d’un réseau d’eaux 
usées en PVC Ø 160mm. Le réseau unitaire existant sera conservé mais collectera 
uniquement les ECPP et les eaux pluviales. Ce nouveau réseau sera raccordé sur le 
boulevard Foch qui a fait l’objet d’une mise en séparatif, suivant le programme ERU 
2010.  

- Mise en séparatif du boulevard Camus avec la création d’un réseau d’eaux usées en 
PVC Ø 200mm. Le réseau unitaire existant sera conservé mais collectera uniquement 
les ECPP et les eaux pluviales. Ce nouveau réseau sera raccordé sur le boulevard Foch 
qui a fait l’objet d’une mise en séparatif, suivant le programme ERU 2010.  
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Ces travaux seront réalisés sous charte qualité Agence de l’eau Adour Garonne et 
réceptionnés par test d’étanchéité, caméra et compactage suivant la solution retenue. 

 
Le montant des travaux est estimé à 450 000 € HT. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de valider ce chiffrage et de solliciter du 

Département de la Corrèze et de l’Agence de l’Eau Adour/Garonne, l’attribution 
d’une subvention la plus élevée possible. 
 

APPROUVE à l’unanimité 
 
 

6- Réalisation d'un Pôle Intermodal sur le site de la gare - Approbation d’un nouveau 
plan de financement  
 

Le Contrat de Pôle Structurant (constituant le volet urbain du Contrat de Pays) liant la 
Ville de Tulle, la Région ainsi que la Communauté de Communes Tulle et Cœur de Corrèze a 
été approuvé par le Conseil Municipal le 13 décembre 2007. 

 
Parmi les opérations retenues dans ce contrat figurait notamment la réalisation d'un Pôle 

Intermodal sur le site de la gare. 
 
Compte tenu de l’évolution du coût de ces travaux qui s'élève désormais à         

4 493 000 € HT, le Conseil Municipal a approuvé, par délibération du 9 février 2010, un 
nouveau plan de financement afin de demander des subventions complémentaires au 
Département et à la Région.  

 
Ces partenaires ayant notifié à la Ville, l'attribution des subventions 

complémentaires sollicitées, il est demandé au Conseil Municipal d’approuver le plan de 
financement afférent qui tient compte des aides financières modifiées du Département et 
de la Région afin de finaliser la demande d’aide formulées au titre du FEDER. 
 
 

Partenaires Etat des subventions Financement % 

Etat FNADT Subvention allouée à ce jour 500 000.00 € 11 

Région 
Subvention  allouée initialement (576 250.00 €)  
Subvention révisée 792 745.00 € 18 

Département 
Subvention allouée 475 800.00 € 

14 Subvention complémentaire allouée 150 000.00 € 

Europe Subvention sollicitée 898 600.00 € 20 

 Total financements publics 2 817 145.00 € 63 

 Autofinancement 1 675 855.00 € 37 

 Coût HT 4 493 000.00 € 
100 

 
APPROUVE à l’unanimité 
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7- Approbation de l'avenant de prolongation de délais pour les marchés de téléphonie 
et d'opérateurs de réseaux 
 

La Ville de Tulle a conclu en 2007 un marché de fourniture de services de 
télécommunication et de liaison internet par lots séparés, décomposés comme suit : 

 
 

Lot1 : raccordements hôtel de Ville 
Lot2 : raccordements des sites secondaires 
Lot3 : abonnements et matériels de téléphonie mobile 
Lot4 : Prestations de réseaux hauts débits 
Lot5 : services internet sites isolés 
 

La société Orange est titulaire des lots 2,3 et 5 ; La société Cegetel est titulaire des lots 
1 et 4. 

 
Ces marchés arrivant à terme au 30 septembre 2010, un nouvel appel d’offres a été 

lancé en juillet 2010 afin de renouveler ces fournitures de service. La nouvelle consultation a 
été réalisée sous forme de marchés à lots séparés décomposés comme suit, afin de générer des 
gains d’échelle, notamment sur la convergence fixe/mobile : 

 
Lot 1 : matériel de télécommunication 
Lot 2 : communication fixes et mobiles 
Lot 3 : services internet sites isolés 
 

Le nombre d’offres reçues et la variété des réponses nécessitent des analyses plus 
importantes que prévues initialement pour départager l’offre économiquement la plus 
avantageuse. De ce fait, l’attribution des marchés et le démarrage effectif des prestations, ne 
pourra se faire avant la fin du délai contractuel des marchés précédents, qui doivent être 
prolongés de trois mois. 

 
Cette prolongation de délai entraine une augmentation de la masse initiale de chaque 

lots de 1/12e du coût initial soit 8.3%.La commission d’Appel d’Offres, réunie le 24 
septembre 2010, a donné un avis favorable à cet avenant. Les nouveaux marchés débuteront à 
l’issue de cette prolongation, il n’est pas nécessaire de procéder à une inscription budgétaire 
supplémentaire. 

 
Il est donc proposé au conseil municipal de valider un avenant de prolongation de 

délai des marchés actuels de trois mois, afin de parfaire la procédure d’attribution des 
nouveaux marchés. 
 

APPROUVE à l’unanimité 
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TRANSPORTS   
 
 

Rapporteur : Monsieur Philippe BERNIS 
 
 

8- Transports Urbains - Approbation du nouveau règlement du service de Transport à 
la Demande de la Ville de Tulle 

 
 

La loi du 30 décembre 1982 d’Orientation des Transports Urbains (LOTI) a donné aux 
communes la responsabilité de l’organisation et du financement des services de transports 
collectifs urbains dans la limite de leur compétence territoriale fixée par un périmètre de 
transports urbains (PTU). 

Dans ce cadre législatif, par délibération en date du 9 février 2010, le Conseil 
Municipal a fait le choix de faire des transports collectifs un véritable outil de développement 
de cohésion sociale. 

 
Le nouveau réseau de transports collectifs prévoit ainsi la mise enœuvre de différents 

types de lignes, dont les services sont calibrés en fonction du potentiel de déplacements. 
 

Ces services de transports ont fait l’objet d’une décomposition en quatre lots :  
 
·  Lot N°1 : réseau de lignes régulières  (ligne 1, A et B) ; 

·  Lot N°2 : réseau de lignes à la demande  (TAD). 

·  Lot N°3 : ligne activée à la demande (ligne C) 

·  Lot N°4 : transports évènementiels + Scolaires 
 

Ce nouveau réseau s’articule donc  autour de : 
 
A. L’offre régulière : ( lot  1 du marché) 
B.  

·  1 navette centre ville :  
�  Une ligne dite « centre-ville » : «CITEA – Préfecture – Gare SNCF – 

CUEILLE » (ligne 1) 
 

·  2 lignes régulières : 
�  « Virevialle – Conseil Général – Préfecture » (ligne A) 
�  « Laguenne – Les Fontaines » (ligne B) 

 
C. Les services à la demande : (lot 3 et lot 2 du marché) 
D.  

·  2 lignes dites « de desserte locale » déclenchées à la demande : 
�  Une ligne activée à la demande : les services sont déclenchés à la 

demande et les horaires et les arrêts sont prédéfinis : « ZI du Mulatet – 
L’Auzelou » (lot 3) 

�  Un service de transport à la demande couvrant l’ensemble du territoire 
communal (lot 2) 

�   
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E. Evènementiels + navette scolaire 
·  Mise en place de transports supplémentaires à l’occasion de manifestations 

ponctuelles 

·  Mise en place de navettes scolaires lors de regroupement pédagogique 
 

En ce qui concerne le lot 2 : Transport à la demande 
 

Le marché relatif au lot N°2 a été conclu sous forme d’un marché à bons de 
commandes et sa réalisation a été confiée au groupement d’entreprises constitué de Véolia 
Transports et Allo Service et Transport 19. 

Dans ce cadre, il a été défini, en concertation avec le groupement d’entreprises en 
charge de la réalisation de ce service, un nouveau règlement de fonctionnement du transport à 
la demande. 

 
Ledit règlement, joint en annexe, précise les modalités d’accès, de fonctionnement, de 

réservation, d’organisation et de tarification de ce service. 
 

Il est demandé au Conseil Municipal d’approuver le présent règlement.  
 

APPROUVE à l’unanimité 
 
II- PÔLE SERVICES A LA POPULATION  
 
 
AFFAIRES SCOLAIRES - 
 

Rapporteur : Madame Dominique GRADOR 
 
 
- Point sur la rentrée scolaire et universitaire 2010/2011 
 

Cette rentrée scolaire voit une réorganisation de la sectorisation suite à la fermeture 
des écoles Annexes. Cela a permis un renforcement de l’ensemble des autres sites scolaires 
qui ont bénéficié du redéploiement de la centaine d’élèves inscrits précédemment dans les 
écoles Annexes et notamment l’école Clément Chausson qui voit ses effectifs augmenter 
d’une soixantaine d’élèves.  
 

Cette école devient un site scolaire important de la Ville de Tulle avec plus de 200 
élèves inscrits. La ville a accompagné cette augmentation des effectifs en réhabilitant 2 
classes et en aménageant une salle de motricité pour les maternelles pour des travaux chiffrés 
à plus de 37 000 euros.  

 
De plus, elle a renforcé l’équipe du personnel municipal présent en y affectant 3 

agents supplémentaires. 
 
 L’école Joliot Curie voit aussi une progression importante du nombre d’élèves 
accueillis avec une trentaine d’enfants de plus constatée à la rentrée.  
 
 L’école de l’Auzelou avec une dizaine d’élèves supplémentaire voit aussi ses effectifs 
dépasser à nouveau le seuil de la centaine d’élèves. 
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 Les autres sites scolaires, Croix de Bar, Virevialle et Baticoop voient aussi une 
évolution favorable de leurs effectifs avec une dizaine d’élèves de plus accueillis par école ou 
par regroupement pédagogique. 
 
 On peut regretter que sur les 143 élèves nés en 2007 et 2008 inscrits par la Ville, 
seulement 120 ont été acceptés dans les écoles maternelles, les autres étant sur des listes 
d’attente.  
 

Ce constat résulte des décisions gouvernementales de ne plus accueillir les 2 ans dans 
les écoles. 
 D’une manière plus générale on peut constater avec satisfaction que l’augmentation du 
nombre d’élèves accueillis dans les sites scolaires, déjà observée l’année dernière est 
confortée cette année avec 3,7 % d’enfants supplémentaires (il est à noter que ces chiffres ne 
tiennent pas compte de la trentaine d’élèves nés en 2007 et 2008 inscrits par la ville et non 
acceptés dans les écoles).  
 
 Ainsi ce sont 1050 élèves qui fréquenteront les écoles de Tulle, chiffre qui se 
rapproche de celui constaté à la rentrée scolaire de 2006. 
 
 
TRAVAUX  : 
  

La Ville de Tulle a continué à assurer un gros entretien des sites scolaires et 
notamment l’école Joliot Curie qui a vu la remise en peinture du hall cantine, de l’école 
Turgot primaire dans laquelle a été réhabilitée une classe, et Turgot maternelle avec la 
réhabilitation de la garderie.  

 
L’ensemble de ces travaux, y compris ceux engagés à l’école Clément Chausson, 

représente une enveloppe de 60 000 euros.  
 
De plus, les services municipaux ont effectué des petits travaux d’entretien dans les 

différents sites scolaires pour un coût de 10 000 euros. 
 
 

ACCOMPAGNEMENT DES EQUIPES PEDAGOGIQUES : 
 
 Pour cette rentrée, la Ville a maintenu les efforts pour accompagner au mieux les 
équipes pédagogiques.  
 

Le guide de l’enseignant sera remis sur support papier à chaque professeur.  
 
De plus, il sera numérisé et consultable sur le site Internet de la Ville.  
 
D’autre part, la Ville a confirmé l’acquisition de tableaux numériques pour un coût de 

24 000 euros subventionné à hauteur de 9 000 euros par le Conseil Général et l’Etat.  
 
Chaque école élémentaire sera dotée d’un tableau dans les jours à venir.  
 
Par ailleurs, les directeurs des écoles maternelles se verront remettre, courant 

septembre, un ordinateur portable.  
 
Enfin, les écoles ont pu bénéficier du mobilier des écoles Annexes et un complément 

pourra être acheté si des besoins non satisfaits se faisaient sentir. 
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ACCOMPAGNEMENT DES ELEVES ET DES FAMILLES  : 
 
 Pour la restauration scolaire, la tarification qui prend en compte la structure et les 
ressources des familles sera bien évidemment maintenue.  
 

La Ville, à travers le travail de la commission des menus, continue à rester vigilante 
sur la qualité des repas servis aux enfants.  
 

Cette commission sera renforcée avec la présence d’un représentant de chaque école.  
Grâce à l’intervention du directeur de la cuisine centrale, il sera servi une fois par 

trimestre dans un premier temps de la viande bio (bœuf).  
 
Cette démarche devrait être étendue au veau. Tout cela sans surcoût pour les familles.  

 
 Pour faciliter les démarches des familles, les services en ligne accessibles par le site 
Internet de la Ville ont permis d’inscrire plus d’un tiers de nouveaux élèves accueillis dans les 
écoles cette rentrée.  
 

Cela démontre l’intérêt que ce service a pour les parents d’élèves.   
 
Il a été aussi créé une chemise d’information qui regroupe l’ensemble des informations 

du secteur jeunesse, c'est-à-dire activités, tarifs, règlement intérieur, coordonnés écoles, 
informations transports qui sera donnée sur les lieux d’accueil de la Mairie et du CCS.  
 
 Enfin, les navettes seront maintenues pour les sites Turgot, Clément Chausson, 
Virevialle-Baticoop sur les matins et Joliot Curie. 
 

Le pédibus mis en place autour de l’école Turgot il y a deux ans et qui démontre toute 
son efficacité, sera aussi conservé. 
 
 
RENTREE UNIVERSITAIRE ET DE FORMATION PROFESSIONNEL LE 
 
 

Pour ce qui concerne les effectifs des étudiants et de la formation professionnelle , on 
constate que cette année encore 1500 jeunes vont fréquenter les différents établissements 
universitaires et de formation .Si une baisse des effectifs est constatée à l’IUFM et un léger 
tassement de ceux de l’IUT ,une forte progression des étudiants accueillis à l’IFSI permet de 
conforter la ville comme pôle d’accueil universitaire avec une progression de 8% des jeunes 
en formation sur la ville (hors collèges et lycées) . 

 
Pour cette rentrée, la Ville est intervenue auprès du CROUS pour permettre aux 

étudiants de bénéficier, comme tous les étudiants limougeauds, de repas équilibrés et variés à 
3.05 euros contre 7 précédemment.  

 
La Ville a aussi été partenaire de l’organisation d’une journée d’intégration pour les 

étudiants de l’IFSI. 
 
Ce dispositif pourrait être élargi en 2011 à l’ensemble des établissements 

d’enseignement supérieur. 
 
 



 

 

 

13 

9- Approbation de l'avenant n° 8 à la convention liant la Ville de Tulle et la Société 
AVENANCE relative à la restauration scolaire  
 

Dans le cadre du contrat qui lie la Ville et la société Avenance, une clause prévoit la 
prise en charge par le délégataire du repas impayé à concurrence de 7 622, 45 € par exercice. 
 
 Comme en 2008, en 2009, il a été constaté un dépassement de ce seuil à hauteur de 
8 843,98 €.  
 

Après étude par les services sociaux, il apparaît clairement que les familles concernées 
sont confrontées à de réels problèmes aggravés par la conjoncture économique. 

 
Aussi, il est proposé de signer un avenant au contrat afin d’intégrer cette charge dans 

le prix des repas payés par la Ville à Avenance.  
 
 
Par ailleurs, il est important de préciser que si les familles se trouvaient dans des 

situations de refus de payer sans véritable raison, la Ville demanderait à Avenance d’engager 
à l’encontre de ces dernières toutes les procédures de recouvrement possibles. 

 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d'approuver l'avenant n°8 à la convention 

qui la lie avec la Société AVENANCE et autorise Monsieur le Maire ou son représentant 
à le signer. 

 
APPROUVE à l’unanimité 

 
 

10- Approbation de la convention liant  la Ville de Tulle, l'Inspection d'Académie de la 
Corrèze, le Réseau d'Intervention Précoce et Intensive de la Fondation Jacques 
CHIRAC relative à l'accueil d'une classe RIPI au sein de l'Ecole Joliot Curie  
 

Lors de la rentrée scolaire 2010/2011, il a été décidé, sur proposition de Monsieur Gilles 
Bal, Inspecteur d'Académie, d'accueillir au sein des locaux de l'Ecole Joliot Curie, une classe 
RIPI d'élèves inscrits à la Maison d'Hestia – Le Bourg - Saint Setiers souffrant d'autisme ou 
ayant des troubles apparentés. 

 
Afin de définir les conditions et les modalités d'accueil de ces enfants, il convient de 

conclure une convention. 
 
Il est précisé que ce service expérimental éducatif, thérapeutique ambulatoire sera porté 

par la Maison d'Hestia. 
 
Il est demandé au Conseil Municipal d'approuver la convention afférente et 

d'autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à la signer. 
 

APPROUVE à l’unanimité 
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AFFAIRES SPORTIVES 
 
 

Rapporteur : Monsieur Jean-Louis SOULIER 
 
11- Approbation du renouvellement de la convention liant la Ville de Tulle et le CAT 
ADAPEI pour l'entretien des locaux du DOJO 
 

La Ville de Tulle souhaite de nouveau confier au CAT ADAPEI Corrèze – Atelier de 
Tulle, le nettoyage des locaux du Dojo sis Impasse de la Montane. 

 
Cette prestation de nettoyage s’effectuera en fonction de l’état et de la disponibilité des 

locaux ainsi que de la disponibilité de l’équipe chaque jour ouvré en dehors des périodes de 
fermeture du CAT ADAPEI  Corrèze. 

 
La prestation concerne le hall d’entrée, les vestiaires et sanitaires, les salles de sport. 
 
Il est précisé que les travailleurs handicapés affectés à l’exécution de cette prestation 

seront encadrés par un moniteur d’atelier. 
 
Le coût de cette prestation s’élève à 896 € HT soit 1071,62 € TTC par mois (prix 

forfaitaire). 
 
Ce montant correspond au coût de la main d’œuvre, la Ville de Tulle fournissant le 

matériel et les produits nécessaires à la prestation. 
 
Le présent contrat est établi pour la période du 1er novembre 2010 au 30 Juin 2011. 
 
Il est proposé au Conseil municipal d’approuver ce contrat et d’autoriser Monsieur 

le Maire ou son représentant à le signer. 
 

APPROUVE à l’unanimité 
 
 
12- Approbation de la convention liant le Conseil Régional du Limousin, la Ville de 
Tulle, le Lycée René Cassin et la Direction Départementale de la Sécurité Publique de la 
Corrèze pour l'utilisation des installations sportives du Lycée par cette dernière 
 

La Direction Départementale de la Sécurité Publique de la Corrèze a sollicité le Lycée 
René Cassin afin de pouvoir utiliser, dans le cadre d'activités sportives, les installations de ce 
dernier. 

 
Cette convention est conclue pour l'année scolaire 2010-2011. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver la convention définissant les 

modalités d’utilisation de ces équipements et d’autoriser Monsieur le Maire ou son 
représentant à la signer. 

 
Il est précisé que l’utilisation des installations se fera à titre gracieux. 

 
APPROUVE à l’unanimité 
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13- Approbation de la convention liant le Conseil Régional du Limousin, la Mairie de 
Naves, l'Etablissement Public Local d'Enseignement Agricole de Tulle - Naves - Cornil 
et la Ville pour l'utilisation des installations sportives du Lycée pour l'organisation de 
l'activité du Club de Roller  
 

Le club de Roller qui organisait ses activités sur le parking du Centre Commercial de 
Cueille, recherchait un équipement couvert susceptible d’accueillir cette pratique quand la 
météo n’est pas clémente. 

 
Eu égard aux contraintes d’utilisation des différents équipements sportifs couverts, la 

seule solution proposée par la Ville au club de roller était le gymnase Lovy.  
 
Les responsables de l’association le trouvant, cependant, trop petit, avaient saisi le 

Proviseur du Lycée de Naves qui avait accepté de les accueillir dans le gymnase de 
l’établissement. 

 
Le Club poursuivant ses activités, il y a lieu de renouveler cette convention pour la 

période courant de septembre 2010 à juin 2011. 
 
 

 
Il est proposé au Conseil municipal d’approuver la convention afférente et 

d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à la signer. 
 

APPROUVE à l’unanimité 
 
14- Approbation de la convention liant les Villes de Tulle et de Brive relative à 
l'organisation du Trail Tulle-Brive « Tulle – Brive  Nature » 
 

En partenariat avec les associations sportives des Villes de Tulle et de Brive, les deux 
collectivités ont décidé d’organiser le 10 Avril 2011, la première édition d’une manifestation 
sportive de masse qui reliera les deux cités.  

La première édition partira de Tulle (quartier de la gare) et amènera par des chemins 
les sportifs au centre de Brive (place de la Guierle). 

 
Quatre disciplines seront proposées aux sportifs : 

�  un Trail (course à pied) sur la distance de 33 km. Il sera aussi 
possible de participer en équipe en partageant le parcours  

�  une randonnée pédestre sur la totalité ou sur la moitié du parcours 
�  une randonnée VTT sur un circuit élargi qui empruntera le parcours 
�  une randonnée cyclo touriste qui empruntera des routes secondaires 

 
La convention, qu’il est proposé de signer, permet de poser les engagements de 

chaque acteur de l’organisation de cette manifestation. 
 

Il est demandé au Conseil Municipal :  
�  d'approuver la convention afférente 
�  d'autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à la signer 
�  de verser une subvention de 2 000 € à l'association "Profession 

Sport Limousin" pour couvrir les premières dépenses liées à 
cette manifestation 

 
APPROUVE à l’unanimité 
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15 - Attribution d'une subvention complémentaire au CERCLE des NAGEURS de 
TULLE 
 

Compte budgétaire :  65742 
Crédits Votés : 173 618 € 
Au BP En DM 

103 525 € 70 193 € 

Réalisé : 30 150 € 
Engagé non réalisé : 0 € 
Disponible actuel: 143 468 € 
Impact budgétaire du présent rapport : 175 618 € 
Disponible à venir après paiement : 143 468 € 

 
 Le Conseil municipal a voté au mois d’avril dernier une subvention de 1 500 € pour le 
Cercle des Nageurs de Tulle.  
 

Il est précisé qu’en 2009, le Cercle de Nageurs de Tulle a bénéficié d’une subvention 
de 3 500 €. Le niveau de la subvention allouée en 2010 correspondait aux éléments fournis 
par l’association dans son dossier de demande de subvention. Depuis l’association a apporté 
les éléments qui permettent de proposer au conseil municipal de voter une subvention 
complémentaire de 2000 €. 
 
 Il est demandé au Conseil Municipal de voter le versement d'une subvention 
complémentaire à hauteur de 2 000 € au Cercle des Nageurs de Tulle. 
 

APPROUVE à l’unanimité 
 
 

AFFAIRES CULTURELLES  - 
 
 

Rapporteur : Madame Elisa JEANTET-MAIRE 
 
16- Approbation du renouvellement des conventions :   
 

a- liant la Ville de Tulle et l’Ecole Intercommunale de Musique de Haute Corrèze 
 

Le Conseil Municipal a, par délibération du 27 novembre 2009, approuvé une 
convention liant la Ville de Tulle et l'Ecole de Musique Intercommunale de Haute Corrèze 
pour l'instauration de tarifs pour les usagers du CRD suivant des cours sur les deux 
collectivités. 

 
La démarche consistait à valider le fait que ceux-ci bénéficient d'une cotisation 

identique à celle des élèves de Tulle ou de la Communauté de Communes pour ceux qui font 
la Formation Musicale dans l'un des établissements et l'instrument dans l'autre, et pour l'un 
des trois inscrits sur des disciplines différentes sur les deux établissements, que la cotisation 
Tulliste soit simplement l'application de la cotisation instrument supplémentaire et non une 
cotisation complète, en complément de la cotisation réglée sur Ussel. 
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Il est demandé au Conseil Municipal d'approuver le renouvellement de la 
convention liant la Ville de Tulle et l'Ecole Intercommunale de Haute Corrèze pour les 
usagers du Conservatoire à Rayonnement Départemental suivant des cours dans les 
deux collectivités et d'autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à la signer. 
 

APPROUVE à l’unanimité 
 
 
b- liant les Villes de Tulle et de Brive pour les usagers du Conservatoire à 

rayonnement départemental prenant des cours sur les deux structures 
 

La mise en réseau des établissements d'enseignement spécialisé de la musique et de la 
danse dans le département de la Corrèze amène les deux conservatoires à offrir des 
enseignements complémentaires, notamment aux élèves qui préparent des diplômes de 
troisième cycle. 

 
Des élèves recherchant une spécialisation de plus en plus affinée sont appelés à suivre 

des cours à la fois au CRD de Brive la Gaillarde et au CRD de Tulle : la double inscription 
ainsi que le double règlement des droits afférents sont une contrainte qu'il est nécessaire de 
supprimer. 

 
Il est convenu entre les deux conservatoires qu'un élève qui suit un cursus nécessitant 

des cours dans les deux établissements établit une inscription dans chacun d'entre eux, mais 
règle les droits d'inscription dans l'établissement qui lui prodigue les cours de sa discipline 
principale. 

 
Il est demandé au Conseil Municipal d'approuver le renouvellement de la 

convention liant les Villes de Tulle et de Brive pour les usagers du Conservatoire à 
Rayonnement Départemental suivant des cours dans les deux collectivités et d'autoriser 
Monsieur le Maire ou son représentant à la signer. 
 

APPROUVE à l’unanimité 
 
 

Rapporteur : Madame Elisa JEANTET-MAIRE 
 
17- Approbation de conventions liant la Ville de Tulle et des Artistes pour l'organisation 
de master class, d'expositions et de concerts 
 

Le conservatoire à Rayonnement Départemental de Tulle a défini comme priorité de 
construire des projets pédagogiques en liaison avec les structures de diffusion de la Ville de 
Tulle, principalement « Les 7 Collines », « Les Lendemains Qui Chantent » et « Les Concerts 
du Cloître ». 
 

Cette priorité s’articule selon un principe général qui consiste à regrouper les artistes 
invités, les enseignants et les élèves autour d’un sujet artistique donné, si possible avec 
production scénique des élèves et des enseignants. 
 

Ainsi, à côté du spectacle donné aux "7 collines" le jeudi 16 décembre et pendant une 
quinzaine de jours, seront proposées des master class, des expositions et des concerts. 
 
 

Pour ce faire, 3 conventions sont passées avec : 
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- L’association « Doulce Mémoire » pour une master class flûte et luth 
- L’association « Les volutes baroques » pour une master class viole de gambe 
- Le facteur d’instrument Philippe Bolton pour une exposition et des 

rencontres thématiques sur la flûte à bec. 
 

Il est demandé au Conseil Municipal d'approuver les conventions afférentes et 
d'autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à les signer. 
 

APPROUVE à l’unanimité 
 

Rapporteur : Monsieur Alain LAGARDE 
 

18- Association "la Cour des Arts" :  
 

a- Approbation de la convention liant l'association à la Ville de Tulle 
b- Décision relative à l'attribution d'une subvention de démarrage 
c- Désignation de trois représentants de la Ville pour siéger au sein du comité de 
suivi de cette association 

 
Dans le cadre de la définition du projet culturel, la Ville de Tulle a organisé en 2009 des 

tables rondes de la culture. Ce temps d’échanges et de concertations a permis de conforter les 
axes qui structurent le projet culturel. Parmi ces derniers, il y a le développement de l’offre 
culturelle sur le territoire et notamment les arts visuels, les métiers d’art et les nouvelles 
formes d’expression. 
 
 Par ailleurs, la Ville de Tulle est propriétaire d’une maison sise rue des Portes Chanac 
qui doit être le lieu privilégié pour développer cette offre culturelle.  
 

Dans ce cadre il est proposé de signer une convention d’objectifs avec l’association 
"La Cour des Arts" (cette structure regroupe les acteurs et associations locales qui 
interviennent dans ce domaine) pour animer le lieu. 
 
 Cette convention, d’une durée de trois ans, définit les objectifs partagés par la Ville et 
l’association pour accompagner la mise en place du projet culturel. Par ailleurs, elle rappelle 
les engagements de l’association et notamment : 
 

�  la mise en place d’un comité de suivi de son activité dans lequel la ville 
sera représentée 

�  la nomination d’un commissaire aux comptes 
�  la présentation d’un bilan annuel d’activités 

 
Il est proposé au Conseil Municipal : 

�  d’approuver ladite convention et d'autoriser Monsieur le Maire ou son 
représentant à la signer 

�  de voter une subvention de démarrage en faveur de cette association à 
hauteur de  5.000 € 

�  de désigner trois représentants de la Ville qui siégeront au comité de 
suivi de "La Cour des Arts" : 

o Monsieur Alain LAGARDE 
o Monsieur Yannik SEGUIN 
o Monsieur Raphaël CHAUMEIL 

 
APPROUVE à l’unanimité 
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Rapporteur : Madame Elisa JEANTET-MAIRE 
 

19- Approbation de la convention relative à la mise en œuvre d'activités artistiques dans 
le cadre de l'acquisition du socle commun de connaissances et compétences au Collège 
de Corrèze – Année 2010/2011 
 

Le collège de Corrèze, par décision du Conseil d’Administration du 18 décembre 2009, 
expérimente l’année scolaire 2010-2011 une pédagogie de prise en charge des élèves par 
groupes de besoins autour de compétences particulières et transversales du socle commun de 
connaissances et compétences. 

 
Les arts et la culture sont conçus comme un moyen pédagogique d’ouverture 

intellectuelle, culturelle, de motivation et de travail sur l’estime de soi des élèves, et 
constituent par là une modalité de remédiation ou d’approfondissement pédagogique pilotée 
par les professeurs du collège. 

 
La présente convention s’inscrit également dans la continuité d’actions antérieures 

menées en partenariat et dont l’évaluation consolide les bases de cette collaboration future.  
 
Il est précisé que le collège de Corrèze s’engage à régler à l’ADIAM 19 un montant 

forfaitaire de 2 250 € annuels pour honorer le coût des interventions des professeurs du 
conservatoire de Tulle et leurs déplacements jusqu’à l’établissement scolaire (1 980 € de 
salaires et 270 € de frais de déplacement). Ces interventions  représentent deux fois quinze 
séances de travail de deux heures soit soixante heures. 

 
L’ADIAM 19 s’engage à utiliser cette somme pour assurer la rémunération et la gestion 

administrative des intervenants, ainsi que leur frais de déplacement. Elle s’engage à respecter 
les obligations sociales en vigueur. 

 
Il est demandé au Conseil Municipal d'approuver cette convention et d'autoriser 

Monsieur le Maire ou son représentant à la signer. 
 

APPROUVE à l’unanimité 
 
 

Rapporteur : Madame Sylvie CHRISTOPHE 
 
20- Rue des Arts - Demande de subvention au titre des crédits LEADER – Modification 
du plan de financement afférent 
 

En 2009 la Ville de Tulle, en partenariat avec un collectif d’artistes, a programmé 
l’opération « Rue des Arts ».  
 

Dans le cadre du financement de cette action, une demande de subvention avait été 
déposée auprès de LEADER.  

 
En décembre 2009, le comité de programmation du groupe d’action locale Corrèze 

Ventadour a prévu d’apporter une aide de 2 602,71 €.  
 
Cet engagement a été formalisé par convention en mai 2010.  
 
Une note du Ministère de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Pêche a modifié les 

règles applicables en matière de légitimité de la TVA au soutien du FEADER.  
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Cela a pour effet que la TVA ne peut pas constituer une dépense éligible au titre de 

l’opération « Rue des Arts ».  
 
Il est donc demandé de revoir le plan de financement sans prendre en compte la TVA.  

 
 Il est demandé au Conseil Municipal d'approuver le plan de financement ci-
annexé. 
 

APPROUVE à l’unanimité 
 
 
21- Bannière signalétique de la Ville de Tulle - Demande de subvention au titre du 
programme Leader 2007-2013  
 

La Ville de Tulle, afin de valoriser au mieux les événements importants qui jalonnent 
notamment la période estivale, a travaillé à la mise en place d’une signalétique estivale qui est 
apposée dans différents lieux stratégiques de la Ville : centre ancien, entrées, rues,… 

 
Par délibération du 2 avril 2010, une subvention aussi élevée que possible a été 

sollicitée au titre des crédits LEADER +. 
 
Le projet suivi par le service communication a sollicité deux artistes du Pays de Tulle : 

Diane de Bournazel et Catherine Chaux, une artiste de Schorndorf : Renate Busse.  
 
Les trois artistes ont travaillé sur 5 visuels chacune, illustrant ainsi avec leur talent 

spécifique : les jeudis de l’été, l’accordéon, le patrimoine bâti, le patrimoine naturel,… propre 
à la Ville de Tulle. 

 
Les bannières dites « d’appel »  auront une durée de vie estimée à trois ans. Elles sont 

installées de juin à octobre (des jeudis de l’été au festival Ô les chœurs). 
 
Les bannières informatives (8) tournent en fonction des événements programmés sur 

la Ville : jeudis de l’été, Nuits de Nacre, festival Ô les chœurs. 
 
Il est désormais nécessaire de transmettre un plan de financement afin de bénéficier 

d'une aide pour le financement de cette opération. 
 
Il est demandé au conseil municipal :  

- de valider le projet, le plan de financement et le calendrier de l’opération 
présentée ci-joint 
- de demander à bénéficier des aides au titre du programme LEADER 2007-
2013  
- d'autoriser Monsieur le Maire à signer tout document nécessaire à la 
réalisation de cette opération, y compris à produire un nouveau plan de  
financement, la Ville de Tulle s’engageant à assurer l’autofinancement  
restant après déduction de l’ensemble des contributions, dans le respect des 
règles d’attribution du FEADER.  

 
APPROUVE à l’unanimité 
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Musées de Tulle 
 

Note sur les inventaires 
Etat des lieux  

 
 

Musée du Cloître 
 

Situé au cœur de la Cité médiévale, le musée occupe l’ancien monastère bénédictin 
Saint-Martin de Tulle du XIIIe siècle, classé monument historique, dont l’aile Ouest et le 
cloître forment le musée lapidaire avec la salle capitulaire. Il abrite des collections variées, 
miroir de la vie, des découvertes et de l’histoire du Bas-Limousin. Il rassemble des 
témoignages d’archéologie locale, d’art, d’ethnohistoire et de techniques. Il décline des 
collections diverses : arts et traditions populaires, art religieux, outillages, céramiques, 
dentelle et broderie, Beaux-Arts, sculptures, mobilier. 

 
Le musée de Tulle a été créé le 23 janvier 1893 à l’initiative des membres de la 

Société des Lettres, Sciences et Arts de la Corrèze qui rassemblèrent les premières collections 
à partir de 1878. 

 
En 1905, les collections sont transférées dans les vestiges de l’ancien monastère 

bénédictin (aile ouest du Cloître), jouxtant la cathédrale, d’où son appellation musée du 
Cloître. L’ensemble monastérial, classé au titre des monuments historiques sur la liste de 
1862 appartient à l’Etat. 

 
Le musée ne fut ouvert au public qu’en 1928, après d’importants travaux sur le 

bâtiment. Il reçut un statut communal après la seconde guerre mondiale.  
 
Il est contrôlé par la Direction des musées de France depuis 1954.  
 
En 1960, pendant une importante inondation de l’ensemble de la ville, le cloître fut 

complètement immergé ainsi que les salles du rez-de-jardin : une partie des collections fut 
perdue ou irrémédiablement altérée. 

 
Très peu de documents sont conservés dans les archives municipales ou 

départementales sur l’état des collections, leurs enrichissements, l’administration même du 
musée jusqu’en 1975. 

 
Par délibération du conseil municipal en avril1974, le musée est nommé musée du 

Cloître André Mazeyrie, en hommage à André Mazeyrie (1876-1953), membre actif de la 
Société des Lettres, Sciences et Arts de la Corrèze et conservateur du musée de 1923 à 1953.  

 
Il reçoit l’appellation Musée de France en 2003. 

 
1 - Etat des différents registres et sources documentaires relatif à l’inventaire existant au 
musée 
 

Il existe plusieurs documents sous des formes différentes : registres, cahiers, feuilles 
volantes, fiches  etc…  
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• Le cahier de René Fourgeaud / période 1891 – 1911 
 

Il s’agit d’un cahier (20 x 23 cm) rédigé par René FOURGEAUD, membre de la 
Société des Lettres, Sciences et Arts de la Corrèze. Il est titré Inventaire des objets composant 
le musée. 

 
Il comporte 310 entrées, une entrée pouvant être aussi bien un tableau, qu’une vitrine 

ou un encadrement. La première date inscrite pour l’entrée d’un objet est le 2 janvier 1891; la 
dernière date inscrite est le 12 mai 1911. 

 
A l’intérieur, sur 4 feuilles volantes, se trouve un Catalogue du Musée de Peinture de 

Tulle (Corrèze), non daté et non signé. Il répertorie, de 1 à 139 œuvres, peintures, pastels, 
aquarelles, gouaches et dessins. 
 

A l’intérieur du cahier Fourgeaud, se trouve également une feuille volante intitulée 
Bordereau des tableaux composant la collection Vuillier et confiés à M. Langeau pour 
encadrement sur laquelle 31 œuvres de Gaston Vuillier sont listées. Le bordereau est daté du 
10 octobre 1903. 
 
• L’inventaire d’André Mazeyrie / 1937 – 1938 
 

Un grand registre (24, 5 x 36,5 cm) comportant à l’intérieur plusieurs rubriques : 
 

- un registre de comptabilité de 1935 à 1936 (page 1 à 6) 
- un registre des acquisitions de 1937 à 1938 (page 7 à 13) 
- un répertoire topographique établi en 1937 (pages 171 à 190, 193 à 195 et 199 à 202) 
décrivant par espace, des galeries du cloître aux salles du musée, les œuvres en présentation. 
 

Le registre est complété, à partir de 1953, par Geneviève Souchal, Conservateur du 
musée (1953-1954) qui annote au crayon à la suite d’André Mazeyrie. 

 
Le registre est complété par des fiches cartonnées faites par A. Mazeyrie reprenant le 

contenu du registre.  
 
• Le registre n° 1 / 1954 – 2008 
 

Registre  ouvert par Geneviève Souchal le 12 janvier 1954, poursuivi par Isabelle 
Rooryck, conservateur du musée (1978-1988 / 1999-2008) à partir du 17 juillet 1978. Ce 
registre est indiqué clos le 28 mai 2008. 

 
C’est le premier catalogage type Musées de France. 
 
G. Souchal inscrivit 94 entrées. Il y a également, jointes au registre, des minutes 

d’inventaires (feuilles agrafées) non reportées sur le registre.  
 
• Le registre n° 2 / dépôts entrés au musée 
 
• Le registre n°3 / dépôts sortis 
 
• Le registre accordéons  comporte 27 entrées  
 

Ouvert le 9 avril 1997 par Nathalie Roux, conservateur du musée (1986-1997) 
 



 

 

 

23 

• Les fiches de Madeleine Picard, déléguée de la Société des Lettres, Sciences et Arts de la 
Corrèze 
 

Les fiches de récolement réalisées par Madeleine Picard à la demande de la Société 
des Lettres, sciences et Arts de la Corrèze : 1327 fiches manuscrites faites sur la période 1987 
– 1989 
 
2 - Etat de la numérotation 
 

Il n’y a pas de numérotation cohérente et continue sur la totalité de la collection. A 
chaque registre correspond une numérotation différente. De plus, sur un même registre, la 
numérotation est parfois différente. 
 

- Dans le registre Mazeyrie : pas de numérotation continu : à chaque salle il numérote 
1, 2, … 
 

- Dans le registre n°1 : du n°53.1 au 53.94 
Sur les minutes Souchal : du 53.95 au 53.284. 
A partir de la page 8, la numérotation est différente : du 78.1.1 jusqu’au 08.19.1 
Il y a également dans ce registre, 4 pages de minutes avec 11 objets non reportés sur le 

registre. Pour les 2 premiers, la numérotation reprend celle de G. Souchal (53.317 / 53.318).  
Se trouve ensuite le n°63.1.1 puis 53.1.1 puis 59.1.1 puis 61.1.1 

 
- Dans le registre n°2, les objets ont été numérotés sans que le n° soit précédé de la 

lettre D. De fait, par exemple, le n°80.1.1 correspond à deux objets, l’un dans le registre n°1, 
l’autre dans celui des dépôts. 
 

- Dans le registre accordéon : la numérotation est encore différente, du  997.MACT.1.1 
à 01.10.1. Les derniers numéros inscrits à la page 12 ne suivent pas la même numérotation. 
 
3 - Etat du marquage 
 

Dans l’histoire des collections du musée, il n’y a jamais eu de marquage systématique.  
De fait, un très faible pourcentage d’œuvres est marqué. Sur les différentes catégories 
d’œuvres que comporte la collection, seules les peintures, les dessins et les gravures ont 
parfois été marqués par André Mazeyrie et Geneviève Souchal.  
 

A. Mazeyrie a reporté le n° au crayon gras, au dos des toiles, et au crayon papier au 
dos des dessins et gravures. Il est à noter que le numéro reporté est, en fait, la page du 
registre.  

 
G. Souchal a reporté ses numéros à l’encre noire recouverte d’une couche de vernis 

sur les dessins et gravures. Elle a également utilisé un tampon à l’encre noire portant 
l’inscription Musée de Tulle. 
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Marquage G. Souchal    Marquage A. Mazeyrie 
 
Collections Armes de la ville de Tulle  
  

Depuis la fin du XVIIe siècle, la ville de Tulle a été le berceau d’une Manufacture 
d’Armes. Cette industrie contribue à l’existence d’un patrimoine d’exception relatif à 
l’armement et aux techniques de savoir-faire et de fabrications. 
 
 Le musée des Armes actuel a été créé en 1979 par le personnel de la Manufacture 
Nationale d’Armes de Tulle.  
 

Située, sur ledit quartier de Souilhac, sur le site de la MANU, cette entité avait une 
vocation de mise en valeur d’une société, d’une économie et d’un savoir-faire. Conçu 
principalement pour être la vitrine de l’entreprise et de son histoire, le musée était réservé 
uniquement à un public ciblé : des acheteurs potentiels, des militaires, des personnalités. 

 
Le musée est devenu municipal en juillet 1999. 
 
Il propose un panorama de l’histoire de l’armement de fabrications françaises et 

étrangères avec une priorité accordée au patrimoine industriel identitaire tulliste : des armes à 
silex de différents types et modèles avant 1822 dont une platine « made in Tulle » de 1693 
(ca), des armes à percussion, des armes à aiguille, des armes à répétition, des armes 
automatiques, des armes blanches, de nombreux accessoires…une richesse des collections, un 
ensemble de références uniques. 

 
 A ce jour, le musée des Armes conserve deux collections bien spécifiques :  
 

* un fonds de 376 armes du musée de l’Armée (Paris), mis en dépôt par convention depuis 
1999, 
 
* un fonds tulliste constitué de centaines d’armes à feu, armes blanches et de nombreux 
accessoires type tubes, couloirs, chargeurs, plastrons … dont la provenance reste en 
majorité opaque (ancienne Manufacture d’Armes de Tulle, donations, legs, musée du 
Cloître…).  

 
Une étude de chaque arme est en cours : sa provenance pour régulariser la propriété, le 

montage spécifique d’un dossier avec description, matricule, état (…).  
Cette étude se complète par une campagne photographique de l’ensemble de notre collection 
(en cours). 
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 Depuis la création du musée municipal en 1893, par la Société des Lettres, Sciences et 
Arts de la Corrèze, la présence d’Armes dans les collections tullistes est inéluctable voire 
obligatoire. Nous apprenons par un courrier du mois d’Octobre 1893, que le Ministre de la 
Guerre attribue en prêt une collection d’armes de diverses époques au Musée de Tulle sur 
demande du Conseil Municipal. 
 

Cette lettre marque le préambule et fonds constitutif de la collection. 
 
A partir de cette date, nous n’avons que peu d’éléments liés à la vie de la collection. 

Seul, le registre dressé par André MAZEYRIE, directeur conservateur du musée du Cloître, à 
compter de 1935 (ca) nous permet par une description détaillée de la Salle Victor FOROT 
consacrée aux armes, d’imaginer l’importance de la collection.  
 

Cette description est un outil important pour connaître les fonds exposés. 
Malheureusement, les regroupements d’armes blanches appelés Panoplies ont été séparés et la 
liste n’intègre aucun détail relatif aux modèles présents dans les collections (ex. 27 pistolets, 
26 fusils, 31 sabres…). 
 

Présentement, nous n’avons aucun document de l935 à 1956 qui fait état d’une 
évolution de la collection. 

 
Le 1er Juin 1957 : Marcel Bourg est nommé comme administrateur, adjoint à la 

Conservation au musée du Cloître et entreprend la réalisation du projet conçu par la 
Direction des Musées de France, à savoir créer une section destinée à réunir et à présenter 
des spécimens de tout ce que la Manufacture d’Armes de cette ville avait fabriqué ou aurait 
pu fabriquer en fait d’armes portatives depuis le 27 décembre 1777, date à laquelle le 
chevalier Charles de FENIS de LACOMBE, seigneur de Saint Victour, se vit accorder par 
lettres patentes l’érection de l’établissement dont il était possesseur à cette époque en 
manufacture royale. 
 
 Le 17 juin 1966, le Musée de Tulle réorganisé, est inauguré par Mle Marie-Rose 
GUILLOT, Conservateur du Musée Ernest RUPIN de Brive, chargée en 1965 d’une mission 
temporaire de conservateur du musée de Tulle. 
 
 A cette occasion, Marcel BOURG, présente la section historique des armes. Son 
témoignage écrit nous apporte considérablement d’éléments, quant à la présentation de la 
collection dans le musée, à son état lié aux inondations de 1960, à la présence d’une 
méthodologie de travail (étiquette marron collée sur les crosses), à un dépôt concédé par 
l’Arsenal de Toulouse (aucune trace dans les inventaires tullistes). 
 

Ce témoignage nous permet également d’affirmer pour certaines des armes leur 
présence dans les collections depuis au moins 40 ans. 
 

A partir de cette inauguration, peu d’éléments nous parviennent sur la vie de la 
collection. 
 
 En septembre 1998, lors de l’arrivée de Laurence LAMY au musée du Cloître, en tant 
que chargée de missions, la collection d’Armes était exposée au deuxième étage du musée, 
sur la partie droite après accession par l’escalier. Les armes étaient présentées verticalement 
dans des vitrines murales, posés sur des râteliers, sans aucune explication, ni cartels. Quelques 
pistolets étaient présentés dans des vitrines horizontales. Le socle de ces vitrines étant des 
meubles en bois : l’ensemble était rempli d’armes stockées en vrac sans inventaire, ni 
classement. 
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En 1999, lors de l’intervention du musée de l’Armée sur la ville de Tulle, pour 
inventorier leur collection, l’équipe est intervenue au musée du Cloître où une dizaine 
d’armes ont été pastillées propriété MAP (Hôtel des Invalides). 
 

En 2000 : toutes les collections d’armes ou assimilés présentes au musée du Cloître 
sont transférées au musée des Armes (appelé alors musée de Tulle – Département des Armes) 
sur le quartier de Souilhac à l’exception de 12 armes blanches et 15 armes à feu, pour 
réalisation d’une vitrine d’appel. L’association Les Amis du Patrimoine de l’Armement de 
Tulle a réalisé un pré inventaire de cette collection municipale. 
 

2003 : depuis la prise de fonction de Laurence LAMY, en tant que conservateur du 
Patrimoine en charge des collections Accordéons et Armes, des recherches sur l’ensemble des 
collections Armes de la ville ont été engagées avec pour objectif principal de retrouver 
l’histoire, la provenance de cette collection, et régulariser ainsi le statut juridique de la 
collection. 
 

Le 13 décembre 2006 : l’ensemble des armes, restées au musée du Cloître depuis 
2000, a été transféré au musée des Armes. 
 

Le 14 mars 2008 : présentation de la collection Armes (& Accordéons) et du projet de 
Musée de la Mémoire et des Industries Tullistes à la Commission Scientifique Nationale de la 
Direction des Musées de France. La commission et l’Inspection Générale des Musées ont 
apporté un avis favorable à l’unanimité quant à l’attribution de l’appellation  « Musée de 
France ». 
 

Le 18 avril 2008 : Pierre Diederichs, maire adjoint aux Affaires Culturelles de la ville 
de Tulle de 2001 à mars 2008, Président de la commission Culture du Conseil Général de la 
Corrèze depuis mars 2008 et Laurence LAMY ont présenté l’historique, le contexte, les 
collections et l’orientation du projet de Musée de la Mémoire et des Industries Tullistes, au 
Haut Conseil des Musées au Ministère de la Culture – Paris. 

 
Un avis très favorable à l’unanimité a été accordé. Le Musée de la Mémoire et des 

Industries Tullistes (Pôle Accordéons / Armes) est devenu officiellement Musée de France. 
 

Récolement et inventaire des collections Armes 
 
Récolement de la collection du musée de l’Armée 

 En ce qui concerne le fonds d’armes, propriété du musée de l’Armée : le dépôt est 
consenti par convention jusqu’en juillet 2009 avec reconduction tacite. 

 
Eu égard, le travail conséquent réalisé autour des collections sur les exercices 2004 à 

2006, nous avons, dans l’immédiat, réalisé un récolement tous les ans. 
 
Inventaire du fonds tulliste 

Numéro d’inventaire 
Le 17 décembre 2004 (délibération n° 53), le conseil municipal a décidé de créer un 

numéro d’inventaire relatif aux armes à feu, conformément aux normes d’inventaire et 
conseils du musée de l’Armée (Ministère de la Défense). 

 
Le 28 janvier 2005 (délibération n°7), le conseil municipal a décidé de créer un 

numéro d’inventaire relatif aux armes blanches, conformément aux normes d’inventaire et 
conseils du musée de l’Armée (Ministère de la Défense). 
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Afin d’être en conformité avec la règlementation fixant les normes techniques 
relatives à la tenue de l’inventaire, il a été convenu de ne plus tenir compte de ces deux 
délibérations et de créer un nouveau numéro d’inventaire selon le décret n° 2002-852 du 2 
mai 2002 pris en application de la loi n°2002-5 du 4 janvier 2002 relative aux musées de 
France, notamment son article 5 et l’arrêté du 25 mai 2004 fixant les normes techniques 
relatives à la tenue de l’inventaire, du registre des biens déposés dans un musée de France et 
au récolement. 
 

Pour se mettre en conformité avec le fonctionnement de la Direction des Musées de 
France (Ministère de la Culture), l’inventaire du musée des Armes a été modifié selon l’arrêté 
du 25 mai 2004, à compter du 15 février 2006. 

 
Néanmoins, chaque numéro d’inventaire se voit attribuer un appendice pour être en 

cohérence avec le musée de l’Armée (Ministère de la Défense) :  
T.AF pour Tulle. Armes à Feu 
T.AB pour Tulle. Armes Blanches 
T.AC pour Tulle. Accessoires 

 
Pour faciliter la cohérence des propos, l’inventaire des armes de la ville de Tulle est 

constitué de trois listes informatisées sous le logiciel Excel (armes à feu, armes blanches, 
accessoires & divers). Il va de soi que les trois listes avec numéros qui se succèdent, peuvent 
être regroupées sur une liste.  

 
A chaque fin d’année civile, une impression papier des collections est réalisée et 

validée par le conseil municipal. Cette démarche est renforcée par la réalisation d’un CD 
gravé. 

 
Chaque arme ou accessoire a reçu son numéro d’inventaire sur plaque de laiton gravée, fixée 
à une attache. 
 

La collection d’armes de la ville de Tulle inventoriée est constituée de 3227 objets au 
31 décembre 2009 soit 379 armes à feu, 162 armes blanches, 2686 accessoires et objets 
divers.  

 
La collection est passée de 1665 objets en 2006 à 3227 objets en 2009 soit une 

augmentation par donation de 51.5% en trois années consécutives. 
 
Il est important de souligner que la ville a inscrit une ligne budgétaire liée aux 

acquisitions du musée des armes depuis l’exercice 2007. 
 
La collection est exceptionnelle. 

 
Collections Accordéons de la ville de Tulle  
 

Depuis 1987, le musée municipal de Tulle (musée du Cloître) a engagé une politique 
d’acquisition autour du thème accordéon, validée par la Direction des Musées de France et 
soutenue par le Fonds Régional d’Acquisition des Musées du Limousin.  
 
1.1 Inventaire 
 

Dès 1987, les collections Accordéons acquises par le musée du Cloître n’ont pas été 
inscrites sur le cahier d’inventaire à l’exception de 11 instruments en 1987 (Fonds P. 
Monichon – registre n°1). 
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Un registre ouvert en avril 1997 par Nathalie Roux comporte 28 entrées (22 accordéons 
du fonds Schincariol acquis en 1996 et 6 autres instruments de musique ou divers, acquis à 
partir de 2000 par le Pôle Accordéons). 

 
Les instruments inventoriés restent la simple énumération d’œuvres sans réalisation d’une 

notice scientifique ni recherche de documentation ni constat d’état de la collection. 
 

Après le transfert des œuvres vers le Pôle Accordéons en 2000 (appelé le Musée de 
Tulle – Département Accordéons), le conservateur du musée du Cloître a été sollicité afin 
d’obtenir la copie du cahier d’inventaire pour réaliser un récolement. 

 
Obtention de la copie du document en 2002. 
 
 L’inscription d’une réflexion sur l’éventuelle création d’un cahier d’inventaire lié 

spécifiquement aux collections Accordéons a été engagée, dès 2000. 
 
Il a été décidé par la ville, en accord avec la DRAC du Limousin et la DMF de ne pas 

inscrire de numéro d’inventaire spécifique aux accordéons tant que le statut juridique du futur 
musée n’était pas défini. 

 
A partir de 2002, lorsque la deuxième entité muséale municipale (Pôle Accordéons) 

est née, la ville de Tulle a engagé une réflexion sur sa politique culturelle et muséale. 
 
Dès lors, la volonté a été le rapprochement de certaines collections dont les accordéons 

et les armes (Pôle Accordéons / Armes). 
 
La question de l’organisation du ou des cahiers d’inventaire a toujours investi nos 

discussions. 
 
A ce jour, un récolement sans numéro d’inventaire est réalisé annuellement en lien 

avec le document « Recensement et analyse de l’existant » de novembre 2000, complété à 
chaque bilan d’exercice. 
 

Le 18 avril 2008, le Pôle Accordéons / Armes a obtenu par le Haut conseil des Musées 
l’appellation Musée de France sous la dénomination du Musée de la Mémoire et des 
Industries Tullistes. 
 

Au 31 décembre 2009, le fonds se compose de 413 instruments de musique dont 395 
instruments à anches libres (instruments en cours d’acquisition inclus) dont 382 
accordéons soit 92,5%, qui s’échelonnent de 1832 à 1999. 

 
La commission nationale en avril 2008 a régularisé les dossiers d’acquisition, non 

présentés jusqu’alors au conseil artistique ou commission interrégionale. 
 
Dans le cadre du plan de numérisation, chaque dossier administratif est vérifié et 

certaines régularisations d’acquisitions sont réalisées auprès du conseil municipal de la ville 
de Tulle. 

 
Les provenances des instruments à anches libres sont diverses : 64% sont 

d’origine française, 23% d’origine italienne, 9.5% d’origine allemande et 3.5% 
d’origines diverses (Autriche, Angleterre, Suisse, Belgique, Laos, Tchèque).  
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6.5% sont datés de la première moitié du XIXe, 13.5% de la seconde moitié du  XIXe, 
54.5% de la première moitié du XXe et 25.5% de la seconde moitié du XXe. 

33.5% sont diatoniques, 3.5% sont mixtes, 59.5% sont chromatiques à basses standards, 
1.5% sont à basses chromatiques et 2% autres (accordéons basses, prototypes et 
électroniques). 

Depuis 1993, un centre de ressources est en cours de constitution. 
 

Le centre de documentation du Musée propose environ 150 ouvrages consacrés à 
l’accordéon et des abonnements à deux revues spécialisées. 

 
Le fonds documentaire comporte des revues, des articles de presse, des affiches de 

promotion, des cartes postales, des photographies, environ 90 000 partitions, des dossiers 
thématiques… Il est en cours de classement. 

 
Le fonds sonore et audiovisuel se constitue de 1774 (ca) cassettes, 507 (ca) disques 78  

tours (fonds Mallet non intégré), 1107 (ca) disques 33 tours et 1/3 tours, 356 (ca) disques 
45 tours, 1300 (ca) compact disques, 67 bandes magnétiques, des centaines de cassettes 
vidéos, 164 matrices et 36 disques épreuves. 

 
Ce fonds est fragile de part ses supports. 
Il est en cours de classement. 
Le musée ne possédant pas de moyen de lecture : il est urgent d’engager un 

dépouillement de ces matériaux avec circonspection. 
 
Numérisation 

La candidature de la Cité de la Musique pour le projet de mise en ligne des 
photographies des instruments de musique conservés dans les musées français a été retenue 
dans le cadre du plan de numérisation 2009 de la Mission Recherche et Technologie du 
Ministère de la Culture et de la Communication. 

 
Sur 218 musées de Province inscrivant des instruments de musique dans leurs 

collections, seulement 11 d’entre eux ont été retenus pour des collections plus significatives et 
importantes dans ce domaine. Le Pôle Accordéons fait partie des musées retenus. 

 
Ce plan de numérisation va permettre de mettre en œuvre la couverture 

photographique complète de la collection instrumentale tulliste et la mise en ligne sur le 
portail de la médiathèque de la Cité de la Musique, de l’ensemble des notices et photographies 
des instruments de musique conservés. 

 
Une convention de partenariat liant le Pôle Accordéons et la Cité de la Musique, pour 

la mise en ligne sur le site internet de la Cité de la Musique de l’ensemble des données 
concernant ses collections, a été approuvée lors du conseil municipal du 2 juillet 2009. 

Le plan de numérisation a démarré le 27 octobre. 
 

Au 31 décembre 2009, 29 instruments ont été numérisés et transmis par CD à la Cité de la 
Musique pour la mise en ligne des notices et photographies :  

 
- Fonds Pierre Monichon 1987 : 14 instruments 
- Fonds Pierre Monichon 1989 : 8 instruments 
- Fonds Pierre Monichon 1990 – 1991 : 6 instruments 
- Acquisition 1985 d’un accordéon Maugein Frères 
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Dès 2010, l’inventaire informatisé s’ajoutera progressivement et complètera l’inventaire 
manuscrit. 

 
 

Rapporteur : Madame Sylvie CHRISTOPHE 
 
22- Demande de subvention à la Direction Régionale des Affaires Culturelles du 
Limousin pour l'aménagement des réserves du Pôle Musées 
 

Un nouvel espace de réserves, correspondant aux besoins définis, sis au 7 avenue 
Victor Hugo, dans les niveaux 2 et 3 de l’ancienne bibliothèque, est affecté au Pôle Musées. 

 
En vue de l’aménagement de ces réserves muséales, il est prévu de solliciter la 

Direction Régionale des Affaires Culturelles du Limousin pour une aide financière la plus 
élevée possible. 
 

 
 
 
Il est demandé au Conseil Municipal : 

 
- d'autoriser Monsieur le Maire à solliciter la Direction Régionale 
des Affaires Culturelles du Limousin pour une subvention pour 
l’aménagement des réserves muséales 
- d'autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à entreprendre 
toutes les démarches afférentes et à signer les documents 
correspondants. 
- d'inscrire la recette en résultant au budget de la Ville. 

 
APPROUVE à l’unanimité 

 
 

Rapporteur : Madame Sylvie CHRISTOPHE 
 
23- Approbation de la convention de cession des collections appartenant à la Société des 
Lettres, Sciences et Arts de la Corrèze pour le Musée du Cloître 
 

La Société des Lettres, Sciences et Arts de la Corrèze est une association, type loi 
1901, œuvrant, depuis sa création en 1878, à l’étude, à la conservation et à la transmission de 
la connaissance sur l’histoire, le patrimoine et la mémoire du Département de la Corrèze.  

 
Elle est à l’origine d’un premier rassemblement d’œuvres qui a permis la création du 

musée de Tulle en 1893. Ce fonds constitutif du musée est, encore aujourd’hui, propriété de la 
Société des Lettres, Sciences et Arts de la Corrèze, le transfert à la Ville de Tulle n’ayant 
jamais été réalisé. 
 

Il est aujourd’hui essentiel pour le musée de régler la propriété des œuvres.  
 
Lors de son assemblée générale du 20 janvier 2009, la Société des Lettres, Sciences et 

Arts de la Corrèze a approuvé le principe de cession de ses collections à la Ville. Depuis, un 
travail de récolement a été réalisé afin d’établir des listes d’œuvres dont la propriété est 
clairement attestée par des documents d’archives.  
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Il est proposé au Conseil Municipal : 
- D'accepter le principe de cession des collections appartenant à la Société des 

Lettres, Sciences et Arts de la Corrèze pour affectation au musée du Cloître 
- De valider le projet de convention de donation  
- D'autoriser Monsieur le Maire à poursuivre les démarches administratives et 

juridiques liées à cette cession. 
 

APPROUVE à l’unanimité 
 
 

Rapporteur : Madame Arlette MARTIN CUEILLE 
 
24- Approbation, pour régularisation, de l'acquisition d’un fer à hostie du XVe siècle 
pour le Musée du Cloître 
 

En 1984, le Musée du Cloître avait acquis auprès d’un antiquaire un fer à hostie du 
XVe siècle. 

 
Cette acquisition avait été réalisée pour enrichir la collection du Musée du Cloître et 

avait reçu un avis favorable du Conseil Artistique des Musées le 21 septembre 1984.  
 
Aucune délibération du Conseil Municipal n'acte l’entrée de cette œuvre dans les 

collections muséales tullistes. 
 

Il est demandé au Conseil Municipal, d’accepter la régularisation de l’acquisition 
de cette œuvre pour affectation au Musée du Cloître.  
 

APPROUVE à l’unanimité 
 
 

Rapporteur : Madame Arlette MARTIN CUEILLE 
 
25- Approbation du don de 92 accessoires (cartouches, tubes, sacoches, trousses…) et de 
8 armes à feu au Musée des Armes 
 
 

Une donation a été proposée au Musée des Armes par Pierre, Jean-Jacques, Corinne 
THEUILLON et Martine LEMASSON, enfants de Jacques THEUILLON, ancien résistant 
FTP. 

 
Il s’agit de 92 accessoires (cartouches, tubes, sacoches, trousses…) et de 8 armes à feu 

ayant appartenu à leur père Jacques THEUILLON, décédé en mars 2010.  
 
La liste exhaustive du contenu de la donation est annexée. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal : 

·  De valider l’entrée de cette donation dans les collections tullistes, pour une 
affectation au musée des Armes, 

·  D'autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à engager les 
démarches liées à l’autorisation de détention de certains accessoires et  armes à 
feu de 1ère et 4e catégories auprès de la Préfecture de la Corrèze, pour leur 
intégration dans l’inventaire du Musée des Armes. 

 
APPROUVE à l’unanimité 
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Rapporteur : Madame Arlette MARTIN CUEILLE 
 
26- Approbation du don d'une baïonnette au Musée des Armes 
 

Une donation a été proposée au Musée des Armes par Jean-Pierre Hombert, demeurant 
à Chamalières (63). 
 

Il s’agit d’une baïonnette avec son fourreau pour fusil gras – matricule T85291 –
fabrication française – inscrite Manufacture d’Armes de Tulle – modèle 1874 – fabriquée en 
janvier 1880. 

 
Cette baïonnette était dans le grenier de son grand-père, Pierre FOUR, à Puy 

Guillaume (63) et a été transmise par l’intermédiaire de Jacques DAUZIER qui lui-même l’a 
reçu du Colonel Cajat, ami et ancien Enfant de Troupe à Tulle. 
 
 

Il est proposé au Conseil Municipal de valider l’entrée de cette pièce dans les 
collections tullistes, pour une affectation au musée des Armes. 

 
APPROUVE à l’unanimité 

 
 

Rapporteur : Madame Arlette MARTIN CUEILLE 
 
27- Approbation de l'engagement d'utilisation de la subvention de la Fondation 
d'Entreprise Crédit Agricole Centre France pour le projet d'aide à l'acquisition de deux 
accordéons de Marc BONEL (Accordéoniste d'Edith PIAF) 
 

En novembre 2008, le conseil municipal a approuvé l’acquisition de deux accordéons de 
marque CAVAGNOLO de la fin des années 50, ayant appartenu à Marc BONEL, pour un 
prix de cession de 10 000€. 
 

Eu égard à l’importance de cette acquisition exceptionnelle, à caractère national, pour 
les collections tullistes, la Fondation d’Entreprise Crédit Agricole Centre France, sur la 
proposition de la Caisse Locale de Tulle présidée par Armand PIMONT, a décidé d’attribuer 
à la Ville de Tulle une subvention à hauteur de 3 300€. 
 
 Il est proposé au conseil municipal d'autoriser Monsieur le Maire ou 
son représentant à signer les documents afférents à l'attribution de cette subvention 
 
 

APPROUVE à l’unanimité 
 
 

Rapporteur : Madame Arlette MARTIN CUEILLE 
 

28- Approbation du don d'un accordéon MAUGEIN de 1962, modèle star basson, ayant 
appartenu à Jean Ségurel par Eugénie BIGEARGEAS au Pôle Accordéons 
 

Gervais BIGEARGEAS (1923 – 2006) ami de Jean Ségurel, avait acquis cet 
instrument dans les années 80 auprès du fils de la Jeanne de Vimbelle, Emile DELNAUD. 
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Soucieux de la sauvegarde de l’instrument et de la pérennité de l’image du troubadour 
corrézien, il souhaitait que l’accordéon rejoigne le Pôle Accordéons de la ville de Tulle. 

 
Après quelques excursions musicales entre les mains d’accordéonistes, il est temps 

pour lui de prendre sa retraite et de s’habituer à quelques soins dans les réserves de la 
conservation pour pouvoir se préparer à être montré aux générations futures. 

 
La remise officielle à la Ville de Tulle s’est tenue le jeudi 26 août en Mairie, en 

présence d'Alain Ségurel, de la famille Bigeargeas, de l’entreprise Maugein. 
 

 
Il est proposé au Conseil Municipal d'accepter l’intégration de cet accordéon 

Maugein dans le patrimoine de la Ville pour une affectation au Pôle Accordéons. 
 

APPROUVE à l’unanimité 
 
 

Rapporteur : Madame Arlette MARTIN CUEILLE 
 
29- Approbation, pour régularisation, de l'acquisition de 7 instruments à anches libres 
en vente aux enchères (Vichy - juin 2010) 
 

Le Pôle Accordéons de Tulle s’est présenté le samedi 12 juin 2010 à une vente aux 
enchères à Vichy, et a acquis, avec utilisation du droit de préemption accordé par le Ministère 
de la Culture, six accordéons et un harmonium, de facture exceptionnelle. 
 
Il s’agit :  
 

- Accordéon bisonore dit romantique à 22 touches et 2 bascules d’harmonie avec une 
belle marqueterie en bois. Daté 1845(ca). 

- Remarquable accordéon bisonore dit romantique avec touches en nacre, finement 
sculpté, et une riche marqueterie sur la caisse de l’instrument représentant des 
animaux, des plantes et deux lions splendides. Daté 1848 – 1850 (ca). 

 Dans son coffret d’origine. 
- Accordéon romantique parisien à 21 touches raquettes en nacre, une bascule 

d’harmonie. Daté 1835 – 1840 (ca). Dans son coffret d’origine inscrit « Paris ».  
- Accordéon bisonore dit romantique à 16 touches et 2 basses. Paris. Daté 1850 (ca). 
- Accordéon chromatique à 5 rangs, 120 basses. Fabriqué par l’entreprise François 

Dedenis de Brive. Daté 1928 - 1932 (ca). Modèle peu courant. 
- Accordéon bisonore dit romantique, daté 1860 / 1880, en bois de rose à 32 touches    

(8 touches jumelles), 2 basses. Dans son coffret d’origine. 
- En 1842, M. Debain brevetait un nouvel instrument à clavier : l’Harmonium. Excellent 

spécimen de 1850 (ca). 
 

Ces instruments à anches libres ont rejoint la collection publique du Pôle Accordéons. 
 
Les 7 instruments ont coûté 5340,95 € (frais de vente inclus soit 1030,95 €).  
 
La somme était inscrite sur la ligne budgétaire d’investissement - Acquisitions du 

Pôle Accordéons. 
 



 

 

 

34 

Ces acquisitions, présentées à la Commission Interrégionale des Acquisitions du 17 juin, 
ont obtenu un avis favorable pour une entrée officielle dans les collections des musées de 
France. 

 
Le 2 juillet dernier, ces acquisitions ont bénéficié de 47 % de subventions de la part du 

Fonds Régional des Acquisitions des Musées (soit 1255,12 € de l’Etat - DRAC du Limousin 
et 1255,12 € du Conseil Régional du Limousin). 
 

Il est demandé au Conseil municipal d'accepter, pour régularisation, l’entrée de ces 7 
instruments dans les collections muséales tullistes avec affectation au Pôle Accordéons. 
 

APPROUVE à l’unanimité 
 
 
 

Rapporteur : Madame Arlette MARTIN CUEILLE 
 

30- Approbation du don de trois clichés photographiques argentiques par la SARL 
Accordéons de France Maugein au Pôle Accordéons  
 

Une donation est proposée au Pôle Accordéons par la SARL Accordéons de France 
MAUGEIN. 

 

Il s’agit de trois clichés photographiques argentiques en noir et blanc 
 

* Vue sur la rue d’Arsonval avec l’entreprise Maugein en feu 
 
Datation : 1936 / 1937 
Au verso, au crayon de mine : Farges Raymond, 5 rue des Fontaines Tulle 
Sous verre et encadré. Cadre argenté. 
Au verso : Don de Serge Farges, le 15 avril 2002, ancien fabricant et marchand de 
meubles, rue des Martyrs (écriture de René Lachèze, directeur de la SARL Accordéon 
de France Maugein) 
Format paysage 
Dim. : L 19.5cm x l.14.5cm 
 

* Vue sur l’entreprise Maugein Frères (rue d’Arsonval) en feu / plan large avec vue sur 
l’Eglise de Souilhac 
 
Datation : 1936 / 1937 
Sous verre et encadré. Cadre argenté. 
Au verso : Don de Serge Farges, le 15 avril 2002 ancien fabricant et marchand de 
meubles, rue des Martyrs (écriture de René Lachèze, directeur de la SARL Accordéon 
de France Maugein) 
Présence probable de Antoine et Robert Maugein au premier plan 
Format portrait 
Dim. : L 19cm x l.14.5cm 
 

* Cliché photographique des sœurs Sabatier, artistes accordéonistes 
 
Dédicace : A Messieurs Maugein Frères / nos hommages les plus respectueux et toute 
notre admiration pour vos merveilleux instruments qui nous valent tant de succès 
Mlles Grazeilla et Mercédès Sabatier. 30 août 1934 
Au premier plan, un banjo et 3 saxophones 
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Au second plan : les deux sœurs en position assises sur un piédestal avec, placé au 
centre entre elles, un accordéon Maugein Frères. Tenue vestimentaire identique pour les 
deux femmes. 
Sous verre et encadré avec papier en décor damier. 
Format portrait 
Dim. : L 22.8cm x l.17.5cm 

 

Le Conseil Municipal est sollicité pour valider l’entrée de ce don dans les 
collections tullistes. 
 

APPROUVE à l’unanimité 
 
 
III- PÔLE RESSOURCES 
 
PERSONNEL - 

 
Rapporteur : Monsieur le Maire 

 
31- Approbation du renouvellement de la convention de mise à disposition d'un Adjoint 
Technique Principal de 1ère classe de la Ville de Tulle auprès de la Communauté de 
Communes Tulle et Cœur de Corrèze 
 

Un agent, affecté au sein de la médiathèque, avait subi de graves soucis de santé et 
avait bénéficié d’un Congé de Longue Durée. Depuis le 1er janvier dernier, cet équipement est 
devenu intercommunal dans le cadre d’un transfert de compétence.  

L’agent étant alors placé en congé de longue durée, il avait été convenu de ne pas le 
transférer à la Communauté de communes afin d’examiner avec lui, lorsqu’il reprendrait une 
activité, les solutions susceptibles de répondre à son attente pouvant être envisagées. 

 
Début avril, celui-ci a eu la possibilité de reprendre son activité à temps partiel 

thérapeutique. Il a souhaité reprendre dans le service où il était affecté avant son arrêt de 
travail.  

 
Aussi, d’un commun accord avec Mr le Président de la Communauté de communes, il 

a été proposé de mettre en place une convention de mise à disposition de cet agent auprès de 
la Communauté de Communes pour une durée de  3 mois à compter du 15 avril 2010. 

 
Cette reprise d’activité s’étant bien déroulée, l’agent a fait part de son souhait de 

reprendre son activité à temps complet au sein de la médiathèque intercommunale à compter 
du 15 juillet 2010. 
 

Aussi, d’un commun accord avec Mr le Président de la Communauté de communes, il 
a été acté de mettre en place une convention de mise à disposition à temps complet de cet 
agent auprès de la Communauté de Communes pour une durée de  3 mois à compter du 15 
juillet 2010. 
 

Celle-ci s’étant parfaitement déroulée, il est proposé de reconduire cette mise à 
disposition à temps complet pour 1 an à compter du 15 octobre 2010. 

 
L’intéressé a donné son accord. 
 
 



 

 

 

36 

Il est rappelé que la règlementation posée par la loi n° 2007-148 du 2 février 2007 
dite loi de modernisation de la fonction publique et le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 
relatif au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités territoriales et aux 
établissements publics indique que la mise à disposition ne peut intervenir à titre gratuit. 

 
En effet, la loi précitée pose le principe du remboursement des mises à disposition.  
 
Le montant de la mise à disposition correspond au coût annuel chargé de l’agent 

proratisé au taux de la mise à disposition et de la durée de la convention. 
 
 Il est donc demandé au Conseil Municipal d’approuver la mise à disposition 
afférente et d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention 
s’y rapportant. 
 

APPROUVE à l’unanimité 
 
 

32- Approbation de conventions de mise à disposition d'agents auprès de :  
 
        - a) l'Association "Des lendemains Qui Chantent" 
 

Un agent de la Ville est mis à disposition des lendemains qui chantent pour une durée 
d’un an sur la base d’un temps non complet (trois heures hebdomadaires).  

 
Le terme de la convention est prévu au 31 août 2010. 
 
Il est précisé qu’un avenant a été acté à compter du 1er juillet 2010 afin de respecter la 

règlementation posée par la loi n° 2007-148 du 2 février 2007 dite loi de modernisation de la 
fonction publique et le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à 
disposition applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics indiquant 
que la mise à disposition ne pouvait intervenir à titre gratuit, la loi précitée posant le principe 
du remboursement des mises à dispositions.  

 
Il a été décidé que le montant de la mise à disposition corresponde au coût annuel 

chargé de l’agent et qu’afin de ne pas pénaliser l’association dans son action, la subvention 
versée par la Ville soit augmentée d’autant. 

 
Il est donc proposé le renouvellement de cette convention sur les mêmes bases : 

durée :   1 an à compter du 1er septembre 2010, temps non complet : 3 heures hebdomadaires, 
montant de la mise à disposition correspondant au coût annuel chargé de l’agent soit pour 
2010 : 403.21 € X 4 = 1612.87 € et pour 2011 : 403.21 € X 8 = 3225.73 €. 
 

L’intéressé ayant donné son accord, il est proposé au Conseil Municipal 
d'approuver le projet de convention de mise à disposition afférent et d'autoriser 
Monsieur le Maire ou son représentant à le signer. 
 

APPROUVE à l’unanimité 
 
 
        - b) l'Association "Gymnastique et Entretien Tulliste” 
 

Un agent de la Ville est mis à disposition de l’association « Gymnastique d’Entretien 
Tulliste » pour une durée de 3 ans sur la base d’un temps non complet (4 h 30 
hebdomadaire). 
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Le terme de la convention est prévu au 31 août 2010. 
 
Il est précisé qu’un avenant a été pris à compter du 1er juillet 2010 afin de respecter la 

règlementation posée par la loi n° 2007-148 du 2 février 2007 dite loi de modernisation de la 
fonction publique et le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à 
disposition applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics indiquant 
que la mise à disposition ne peut intervenir à titre gratuit, la loi précitée posant le principe du 
remboursement des mises à dispositions. 

 
Il a été décidé que le montant de la mise à disposition corresponde au coût annuel 

chargé de l’agent proratisé au taux de la mise à disposition et qu’afin de ne pas pénaliser 
l’association dans son action, la subvention versée par la Ville serait augmentée d’autant. 

 
Il est donc proposé le renouvellement de cette convention sur les bases suivantes : 

durée 1 an à compter du 1er septembre 2010, temps non complet : 4 h 30, montant de la mise 
à disposition correspondant au coût annuel chargé de l’agent proratisé soit pour 2010 : 
526.98 € x 4 = 2107.92 € et pour 2010 : 526.98 € x 8 = 4215.84 €.  
 

L’intéressée ayant donné son accord, il est demandé au Conseil Municipal 
d'approuver le projet d’avenant à la convention de mise à disposition afférente et 
d'autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à le signer. 
 

APPROUVE à l’unanimité 
 
 
        - c) l'Association "la Cité de l'Accordéon ” 
 

Un agent de la Ville est mis à disposition de la Cité de l’Accordéon pour une durée de 
3 ans sur la base d’un mi temps. Le terme de la convention est prévu au 31 décembre 2012. 

 
Toutefois, afin de respecter la règlementation posée par la loi n° 2007-148 du 2 

février 2007 dite loi de modernisation de la fonction publique et le décret n° 2008-580 du 18 
juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités territoriales et 
aux établissements publics indiquant que la mise à disposition ne peut intervenir à titre 
gratuit, la loi précitée posant le principe du remboursement des mises à dispositions, il a été 
décidé lors du dernier Conseil Municipal du 5 juillet dernier que le montant de la mise à 
disposition correspondrait au coût annuel chargé de l’agent soit pour 2010 : 1 293.67 € x 6 = 
7 760. 19 €  et pour 2011 : 1 293 .67 x 12 = 15 520. 38 €. 

 
Afin de ne pas pénaliser la Cité de l’Accordéon dans son action, Monsieur le Maire a 

demandé à ce que la subvention versée par la Ville soit augmentée d’autant. 
 
Il avait par ailleurs été précisé dans l’article 1 de la convention afférente que la 

quotité de la mise à disposition de l’agent auprès de l’association était de 50 % d’un temps 
complet. 

 
Aujourd’hui, compte tenu d’un aménagement de poste de l’agent, le Président de la 

Cité de l’Accordéon a indiqué à Monsieur le Maire par courrier du 19 juillet 2010 que la 
quotité de la mise à disposition était abaissée à 15 % depuis le 18 janvier 2010.  

 
Aussi il convient de modifier cette convention pour prendre en compte la 

modification de la quotité horaire. 
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Il convient également de prendre en compte cette donnée dans le calcul du coût de la 
mise à disposition. Ainsi, le montant de la mise à disposition s’élève à compter du 1er juillet 
2010 à 2 598.84 € x 0.15 = 389.83 € x 6 = 2338.98 €, pour 2011 et 2012 : 389.83 € x 12 = 
4 677.96 € 

 
Il est donc proposé au Conseil Municipal :  
 
-  d’annuler l’avenant à la convention en cours validé par le Conseil Municipal 

du 6 juillet 2010 et d'approuver un nouvel avenant actant cette diminution de la quotité 
de la mise à disposition et le respect de la réglementation afférente au remboursement 
des mises à dispositions de l’agent. 

- d'autoriser Monsieur le maire ou son représentant à le signer 
 

Il est précisé que l'intéressée a donné son accord. 
 

APPROUVE à l’unanimité 
 
 

33- Approbation de la convention de mise à disposition d’un Assistant Spécialisé 
d’Enseignement Artistique titulaire de la Ville de Tulle auprès de l’association Jazz 
Ensemble de Tulle 
 

Un agent de la Ville est mis à disposition de l’association Jazz Ensemble de Tulle 
pour une durée d’un an sur la base d’un temps non complet (trois heures hebdomadaires).  

 
Le terme de la convention est prévu au 31 août 2010. 
 
Il est précisé qu’afin de respecter la règlementation posée par la loi n° 2007-148 du 2 

février 2007 dite loi de modernisation de la fonction publique et le décret n° 2008-580 du 18 
juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités territoriales et 
aux établissements publics indiquant que la mise à disposition ne pouvait intervenir à titre 
gratuit, la loi précitée posant le principe du remboursement des mises à dispositions, il a été 
proposé que le montant de la mise à disposition corresponde au coût annuel chargé de l’agent 
et qu’afin de ne pas pénaliser l’association dans son action, la subvention versée par la Ville 
soit augmentée d’autant. 

 
Il est donc proposé le renouvellement de cette convention sur les mêmes bases : 

durée :   1 an à compter du 1er septembre 2010, temps non complet : 3 heures hebdomadaires, 
montant de la mise à disposition correspondant au coût annuel chargé proratisé de l’agent 
soit pour 2010 : 477.09 € X 4 = 1908.38 € et pour 2011 : 477.09 € X 8 = 3816.77 €. 
 

L’intéressé ayant donné son accord, il est proposé au Conseil Municipal 
d'approuver la convention afférente et d'autoriser Monsieur le Maire ou son 
représentant à la signer. 
 

APPROUVE à l’unanimité 
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34- Approbation de la convention de mise à disposition d'un service municipal auprès 
de la Communauté de Communes Tulle et Cœur de Corrèze 
 

La Communauté de Communes Tulle et Cœur de Corrèze a engagé depuis le 
renouvellement du conseil communautaire et l’élection d’un nouveau Président en 2008 un 
travail visant à déterminer de manière prospective ses marges de manœuvre budgétaires 
jusqu’en 2014. Cette réflexion a parallèlement permis de déterminer les pistes de prise de 
compétences nouvelles potentielles dans une perspective d’amélioration du service rendu à la 
population et de maîtrise de la dépense par une meilleure intégration des politiques publiques 
locales. 
 

Cette démarche, préparée en 2008, menée tout au long de l’année 2009, a trouvé ses 
prolongements en 2010 au travers de l’examen de la capacité réelle de la Communauté de 
communes à se doter de nouvelles compétences. Cinq grandes orientations ont été retenues : 

 
- l’ingénierie ; 
- la voirie (extension de la compétence déjà détenue par la communauté de communes) ; 
- les transports ; 
- la petite enfance ; 
- la lecture publique. 
 
Dans ce cadre, le travail engagé porte plus particulièrement sur l’analyse de la faisabilité 

budgétaire, technique et organisationnelle de la prise de nouvelles compétences sur les cinq 
thèmes abordés. Il s’agit de préciser les modalités de mise en œuvre des compétences 
nouvelles en lien avec le Projet Communautaire (déclinaison du SCOT), de déterminer les 
contours de l’intérêt communautaire compétence par compétence, d’envisager la déclinaison 
de ces compétences sur le territoire de la Communauté de communes en tenant compte des 
adaptations nécessaires à chaque entité infra-territoriale, de vérifier la soutenabilité budgétaire 
pour la Communauté de communes et ses communes membres, d’identifier les conditions 
d’organisation des services en vue d’assurer la mise en œuvre effective des compétences 
ciblées. 
 

Depuis septembre 2010, la préparation du processus décisionnel relatif aux transferts a 
débuté en lien avec les communes membres et leurs conseils municipaux. 
 

Cette démarche d’ensemble est ainsi susceptible de connaître un premier aboutissement 
dès la fin de l’année 2010 par l’extension des compétences communautaires actées par 
l’évolution des statuts de la communauté de communes. Afin notamment de garantir la 
réussite de cette démarche qui demande un important pilotage technique, le Président de la 
Communauté de communes Tulle Cœur de Corrèze et le Maire de la Ville de Tulle proposent 
d'établir la convention, ci-jointe, ayant pour objet d’assurer la mise à disposition du service de 
Direction générale des services de la Ville à la Communauté de communes. 
 

Il est demandé au Conseil Municipal d'approuver la convention afférente et 
d'autoriser Monsieur le Maire à la signer. 

 
Il est précisé que cette convention sera également soumise à l'approbation du CTP de la 

Ville le 27 septembre 2010. 
 
Elle a également été soumise à l'approbation du CTP et du CDG 19. 

 
A compter de 22 H15, se sont absentés M. Michel CAILLARD, Mme Patricia COLIN, 

Mme Dominique CARPISASSI-SURGET et Mme Nicole DUPUY. 
 

APPROUVE par 28 voix pour et une voix contre 
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35- Approbation de l'avenant n°4 au Contrat de détachement individuel liant la Ville de 
Tulle et le CAT ADAPEI 
 

Depuis le 1er décembre 2008, la Ville de Tulle accueille dans le cadre d’un contrat de 
détachement individuel trois jeunes travailleurs handicapés du Centre d’Aide par le Travail de 
l’Association Départementale de Parents et d’Amis de Personnes Handicapées Mentales de la 
Corrèze pour assurer des fonctions d’entretien sur la base d’un temps complet.  
 
 Pour la période des vacances scolaires d’été, les lieux de travail et horaires d’un agent 
ont été modifiés du 26 juillet au 20 août 2010. 
 
 Il est demandé au Conseil Municipal d’approuver, pour régularisation, cet 
avenant au contrat de détachement d'un travailleur handicapé et d’autoriser le Maire 
ou son représentant à le signer. 
 

APPROUVE à l’unanimité 
 
 

36- Approbation de la convention de détachement d'un travailleur individuel de 
l'ADAPEI à la Ville de Tulle 
 

Depuis le 01 septembre 2007, la Ville de Tulle accueille dans le cadre d’un contrat de 
détachement individuel trois jeunes travailleurs handicapés du Centre d’Aide par le Travail de 
l’Association Départementale de Parents et d’Amis de Personnes Handicapées Mentales de la 
Corrèze pour assurer des fonctions d’entretien sur la base d’un temps complet.  
 
 Ces détachements donnent pleinement satisfaction et ont suscité chez ces jeunes un 
nouvel élan dans leur développement et leur épanouissement personnel. 
 
 Considérant la réussite de cette opération, un contrat vient d’être renouvelé. Il est donc 
envisagé de procéder au renouvellement sur la base d’un temps complet pour une durée d’un 
an d'un autre contrat de détachement. 
 
 Il est demandé au Conseil Municipal d’approuver ce contrat et d’autoriser le 
Maire ou son représentant à le signer. 
 

APPROUVE à l’unanimité 
 
 
37- Création d’un poste de Chargé de Mission (Musée) 
 

La Ville de Tulle souhaite recruter sur contrat à durée déterminée un(e) archiviste 
diplômé(e) pour assurer le tri, le classement et l’inventaire des archives du musée associatif de 
la Résistance et de la Déportation (second conflit mondial). 

 
La mission s’étendra du 2 novembre 2010 au 30 juin 2011. 
 
La mission consistera à assurer, sous la direction administrative du Directeur Général 

Adjoint du Pôle Services à la Population et sous le contrôle scientifique et technique de la 
Directrice des Musées soutenue par le responsable des Archives Municipales en liaison avec 
le directeur des Archives Départementales de la Corrèze, le tri, le classement, l’état sanitaire, 
le conditionnement et la description normalisée sous forme d’inventaire des archives du 
musée associatif de la Résistance et de la Déportation. 
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Dans un premier temps, l’inventaire élaboré sous la forme d’un répertoire numérique 

détaillé, sera saisi sous logiciel de traitement de texte et/ou tableur Excel. Ultérieurement, il 
fera l’objet d’un import au sein d’un logiciel de gestion d’archives. 

 
La réalisation de la mission constitue la première étape de transfert des archives 

associatives vers les archives municipales. 
 
Il est demandé au Conseil Municipal, afin de mener à bien cette action, de créer : 
 
Au 1er novembre 2010, 
- Un poste de chargé de mission contractuel employé sur le 1er échelon du grade 

d’attaché territorial de conservation du patrimoine. 
 
Il est précisé que ce poste sera financé à hauteur de 55 % par des crédits leader portant 

sur les salaires chargés et les dépenses afférentes au poste. 
 
 
Le salaire chargé, s’élèvera à hauteur de 2 787.24 € mensuel, l’aide se portera donc à 

2 787.24 x 0.55 = 1 532.98 €. Resteront à la charge de la collectivité 1254.26 €. 
 

APPROUVE à l’unanimité 
 
 
38- Création d’un poste d’adjoint d’animation de 2ème classe en vue de faire face à un 
besoin occasionnel 
 

Un enfant handicapé est accueilli à l’Ecole TURGOT à raison de deux jours par 
semaine. 

 
Il est accompagné durant le temps scolaire par une auxiliaire de vie scolaire. 
 
Cet enfant déjeune à la cantine mais n’est pas, durant la pause méridienne, pris en 

charge par l’Education Nationale qui sollicite la Ville pour qu’elle recrute l’auxiliaire de vie 
scolaire à raison de quatre heures par semaine. 

 
L’alinéa 2 de l’article 3 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique territoriale permet de procéder au recrutement d’agents non 
titulaires pour faire face à un besoin occasionnel. 

 
Il est donc demandé au conseil municipal de créer un poste d’adjoint d’animation 

de 2ème classe qui accompagnera l’enfant à raison de quatre heures par semaine sur le 
temps du repas, d’autoriser Monsieur le Maire à entreprendre toutes les démarches 
afférentes 

 
APPROUVE à l’unanimité 
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39- Approbation de la convention constitutive de groupement de commandes entre la 
Ville et le CCAS relatif au marché d’assurance - risque statutaire - décès - accident du 
travail 
 

Le contrat d’assurance statutaire de la Ville de Tulle et du CCAS arrivant à terme au 
31 décembre 2010, une consultation est lancée afin de déterminer le nouvel assureur de la 
Ville et du CCAS à compter du 1er janvier 2011 et ce pour les trois années à venir. 
 

Le contrat aura pour objet d’assurer les agents de la Ville de Tulle et du CCAS, 
répondant aux conditions d’admission définies, dans le cahier des charges, en application des 
obligations résultant des textes législatifs et réglementaires régissant le statut de ces agents 
notamment la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, ainsi que tous les textes connexes ou 
subséquents relatifs aux collectivités locales et ceux faisant état de modifications de statut 
n’entraînant pas de modification substantielle des garanties. Le contrat sera un contrat 
collectif d’assurance. 
 
 

Afin de pouvoir intégrer dans ce marché les agents du CCAS, il est nécessaire de constituer 
dans le cadre de la mise en concurrence, un groupement de commandes par convention. 

 
Il est demandé au Conseil municipal :  
- d’approuver la convention  liant la Ville et le CCAS pour cette opération 
- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer ce document ainsi que 

tous ceux s’y rapportant. 
 

APPROUVE à l’unanimité 
 
 
40- Approbation de l'avenant à la convention de services pour la fourniture de chèques 
déjeuner liant la Ville de Tulle et Chèque Déjeuner CCR 
 

La collectivité attribue à ses agents des chèques déjeuner depuis septembre 2007. 
 
Une convention liant la Ville de Tulle et le prestataire de service faisant état des 

dispositions relatives à ce dispositif (valeur faciale des titres, participation de l'employeur 
notamment) avait été signée en août 2007 et ce, pour une période courant jusqu'au 30 
novembre 2008. 

 
Cette convention a été renouvelée pour l'année 2009. 
 
Il convient, par ailleurs, de la renouveler, pour régularisation,  pour l'année 2010. 
 
Il est donc demandé au Conseil Municipal :  

-  d'approuver l'avenant à la convention initiale valant pour 2010 
- d'autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer ce dernier 

 
APPROUVE à l’unanimité 
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FINANCES - 
 

Rapporteur : Monsieur Alain LAGARDE 
 

41- Décision Modificative : 
 
 a)- n°2 : Budget Ville 
 

APPROUVE à l’unanimité 
 
 
 b)- n°1 : Budget Eau 
 

APPROUVE à l’unanimité 
 
 
42- Décision relative à la reconduction du contrat d'assistance/conseil pluriannuelle en 
finances locales liant la Ville de Tulle et "Ressources Consultants Finances" 
 

En 2009, afin de garantir et de pérenniser une gestion saine et dynamique de son budget, 
la Ville de Tulle avait souhaité s’attacher les compétences de « Ressources Consultants 
Finances », société d’étude, de recherche et de prospective en finances locales, qui est venue 
appuyer les services et les élus municipaux dans leur travail d’élaboration et d’exécution 
budgétaire ainsi que de prise de décision de gestion.  

L’accompagnement sur le moyen terme a permis de suivre les évolutions et d’inscrire les 
décisions annuelles de gestion dans la vision rétrospective et prospective de ces évolutions. 

 
L'année 2011 sera marquée par un contexte d’incertitudes très fortes induites par les 

conséquences de la Réforme de la Taxe Professionnelle sur la construction des budgets 
locaux.  

 
Le passage, de fait, de la Communauté de Communes Tulle et Coeur de Corrèze en 

fiscalité mixte, a pour effet de faire désormais de la Taxe d'Habitation la première source de 
financement communautaire. De très fortes interactions budgétaires et fiscales vont ainsi 
devoir s'instaurer entre la Ville et la communauté.  

 
Dans ce cadre incertain et évolutif, Ressources Consultants Finance ayant donné entière 

satisfaction, la Ville de Tulle a souhaité reconduire pour une année le contrat initial afin 
d'inscrire la préparation et l'exécution budgétaire 2011 dans un cadre technique, fiscal et 
financier sécurisé.  
 

Il est proposé d’autoriser le Maire ou son représentant à signer la reconduction du 
contrat ainsi que l’ensemble des documents afférents à cette prestation et d’engager le 
montant correspondant à cette année d’accompagnement courant du 2 septembre 2010 
au 1er septembre 2011. 
 

APPROUVE par 28 voix pour et une voix contre 
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3- Demande de remboursement à l'Office de l'Habitat Corrèze de factures réglées par 
la Ville  suite à un sinistre survenu dans l'Immeuble "la Passerelle" 
 

Dans la nuit  du 18 au 19 mars 2010, un incendie s'est déclaré dans un appartement de 
l'HLM de "la Passerelle" sis 98, avenue Victor Hugo. 
 
 Plusieurs locataires, ne pouvant occuper leur logement, ont été pris en charge et 
relogés temporairement à l'Hôtel "le Royal".  
 
 La restauration a été, quant à elle, assurée par "la Taverne du Sommelier". 
 

Corrèze Habitat, ayant reçu les familles, leur a indiqué de faire le nécessaire auprès de 
leur assurance afin que celle-ci- prenne en charge partiellement ou en totalité les frais 
inhérents à l'hébergement et à la restauration. 
 
 Les assurances ayant motivé leur refus de prise en charge pour une absence de 
déclaration ou pour une absence de dégât sur le mobilier et une autre par défaut d'assurance 
du fait d'une résiliation de contrat pour cause de non paiement de la prime, la Ville de Tulle a 
procédé au règlement des frais afférents, prenant en considération la situation difficile de ces 
familles. 
 
 Elle souhaite désormais obtenir le remboursement des factures correspondantes d'un 
montant total de 3 075 €. 
 
 Il est, par conséquent, demandé au Conseil Municipal de solliciter auprès de 
Corrèze Habitat le remboursement des factures inhérentes à l'hébergement et à la 
restauration des familles sinistrées. 
 

APPROUVE à l’unanimité 
 

44- Redevance au titre de l'occupation du domaine public due par  
 

a) FRANCE TELECOM pour l'année 2010:  
 
 
Conformément aux termes du décret n° 2005-1676 du 27 décembre 2005, il est 

proposé au Conseil Municipal de solliciter France Télécom pour le versement de la 
redevance d’occupation du domaine public au titre de l’année 2010 pour un montant de 
18 558,63 € et d’autoriser Monsieur le Maire à entreprendre les démarches afférentes. 
 
 Calcul du montant de la redevance : 
  - artères aériennes : 105,321 km x 47,38 € = 4 990,11 € 
  - artères en sous sol : 363,213 km x 35,43 € = 12 904,96 € 
  - emprises au sol : 28,01 m² x 23,69 € = 663,56 € 
 

soit 4 990,11 € + 12 904,96 € + 663,56 € = 18 558,63 €  
 
 

APPROUVE à l’unanimité 
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b) AXIONE pour les années 2009 et 2010 :  
 

Conformément aux termes du  décret du 27 décembre 2005 fixant les modalités 
d’occupation du domaine public communal par les opérateurs de communication 
électronique, la Commune peut solliciter AXIONE Limousin pour le versement d’une 
redevance. 

 
Il est proposé au Conseil municipal de demander cette redevance au titre des 

années 2009 et 2010 et d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à 
entreprendre toutes les démarches afférentes et à signer tout document à intervenir. 

 
 Le linéaire a été calculé en fonction du plan basé sur la réalité des travaux réalisés à ce 
jour sur le territoire de la commune. Ne sont pris en compte que les sections de fibres optiques 
occupant réellement la voirie communale. 
 
 Il y a 6 859,80 mètres  de fibre sur le territoire communal.  
 

Calcul du montant de la redevance : 
  Artères (en €/km) en souterrain x longueur de fibres en km soit : 
 
  35,53 x 6,8598 km = 243,73 € 

 
 

APPROUVE à l’unanimité 
 
 
45- Attribution de subventions aux associations auprès desquelles la Ville de Tulle met 
des agents à disposition 
 
 

Compte budgétaire : 65742 
Crédits Votés : 107 575 € 
Au BP En DM 

103 425 € 4 150 € 

Réalisé : 30 150 € 
Engagé non réalisé : 0 € 
Disponible actuel:77 425 € 
Impact budgétaire du présent rapport : 
Disponible à venir après paiement : 77 425 € 

 
 

Des agents de la Ville de Tulle sont mis à disposition d'associations pour une partie de 
leur temps de travail. 

 
La réglementation a posé par la loi n° 2007-148 du 2 février 2007 dite loi de 

modernisation de la fonction publique et le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au 
régime de la mise à disposition applicable aux collectivités territoriales et aux établissements 
publics indiquant que la mise à disposition ne pouvait intervenir à titre gratuit, la loi précitée 
posant le principe du remboursement des mises à dispositions.  
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Il a été décidé que le montant des mises à disposition correspondant aux coûts 
annuels chargés des agents afin de ne pas pénaliser les associations dans leur action, les 
subventions qui leur sont versées par la Ville seraient augmentées d’autant. 

 
Il est donc proposé le versement des subventions exceptionnelles. 

 
 

a) COS 
 

La Ville de Tulle met à la disposition du Comité des Œuvres Sociales, un adjoint 
administratif de 2ème classe titulaire, pour assurer le secrétariat du Comité des Œuvres 
Sociales et ce, sur la base d’un temps Partiel à 80 %. 

 
La mise à disposition se monte au montant du coût annuel chargé de l’agent calculé au 

prorata de la mise à disposition soit 26 837 €* 80 % = 21 469,60 € 

 
Aussi, il est proposé au Conseil Municipal de verser une subvention 

exceptionnelle de 21 469,60 € au COS pour le financement de ce poste.  
 

APPROUVE à l’unanimité 
 
 
b) Association "BIG BAND du Conservatoire à Rayonnement Départemental de 

Tulle" 
 
La Ville de Tulle met à la disposition de l’Association "BIG BAND du Conservatoire 

à Rayonnement Départemental de Tulle" un Assistant Spécialisé d’Enseignement Artistique 
titulaire, à raison de 3 H 00 par semaine à compter du 1er septembre 2010 et ce pour une durée 
d’un an. 
 

La mise à disposition se monte au montant du coût annuel chargé de l’agent calculé 
au prorata de la mise à disposition soit pour 2010 : 477.09 € X 4 = 1908.38 €  

 
Aussi, il est proposé au Conseil Municipal de verser une subvention 

exceptionnelle de 1 908,38 € au "BIG BAND du Conservatoire à Rayonnement 
Départemental de Tulle" pour le financement de ce poste.  

 
APPROUVE à l’unanimité 

 
 
c) Association "Des lendemains Qui Chantent" 
 
La Ville de Tulle met à compter du 1er septembre 2010 et ce pour une durée d’un an à 

la disposition de l’Association Des Lendemains qui Chantent un Assistant d’Enseignement 
Artistique non titulaire, à raison de 3 H 00 par semaine, pour assurer :   

- Une participation au soutien pédagogique et technique des pratiquants du local de 
répétition des treize vents en complément du travail du régisseur de répétition, 

- Une participation à la vie de l’association, 
- Un accompagnement à la répétition en  condition scène et éventuellement lors de 

résidences, 
- Une mise en valeur du lien entre les deux parties et élaboration de projets 
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Le coût de la mise à disposition correspond au montant du coût annuel chargé de 
l’agent calculé au prorata de la mise à disposition soit pour 2010 : 2 416,32 € 

 
Aussi, il est proposé au Conseil Municipal de verser une subvention 

exceptionnelle de 2 416,32 € à l'Association "Des Lendemains Qui Chantent" pour le 
financement de ce poste.  

 
APPROUVE à l’unanimité 

 
 
d) Association "la Cité de l'Accordéon" 
 
La  Ville de Tulle met à la disposition de l’Association « La Cité de l’Accordéon » un 

adjoint administratif de première classe titulaire, pour assurer le suivi et la gestion de toutes 
les ventes de la boutique du Musée de Tulle liées à la thématique de l’accordéon à compter du 
1er janvier 2009 et ce pour une durée de trois ans sur la base d’un mi temps (17 h 30) du 1er 
janvier 2009 au 17 janvier 2010, puis sur la base d’un temps non complet (5 h 15) à compter 
du 18 janvier 2010. 
 

La mise à disposition est gratuite du 1er janvier 2009 au 30 juin 2010. 
 
A compter du 1er juillet 2010, afin de respecter la législation en vigueur, la mise à 

disposition devient onéreuse et son montant correspond au coût annuel chargé de l’agent au 
prorata de la mise à disposition soit pour 2010 : 2 598.84 € x 0.15 = 389.83 € x 6 =      
2338.98 €. 

 
Aussi, il est proposé au Conseil Municipal de verser une subvention 

exceptionnelle de 2 338,98 € à l'Association "La Cité de l'Accordéon" pour le 
financement de ce poste.  

 
APPROUVE à l’unanimité 

 
e) L'association "Gymnastique et Entretien Tulliste" 
 
La Ville de Tulle met à la disposition de L’Association « GYMNASTIQUE 

D’ENTRETIEN TULLISTE » un Adjoint Technique de deuxième classe non titulaire à temps 
non complet (4 h 30), pour assurer des cours de gymnastique d’entretien en direction des 
personnes âgées (préparation + séances), à compter du 1er septembre 2010 et ce pour une 
durée d’un an. 
 

La mise à disposition se monte au montant du coût annuel chargé de l’agent calculé 
au prorata de la mise à disposition soit pour 2010 : 3 161,88 €. 

 
Aussi, il est proposé au Conseil Municipal de verser une subvention 

exceptionnelle de 3 161,88 € à l'Association "Gymnastique et Entretien Tulliste" pour le 
financement de ce poste.  

 
APPROUVE à l’unanimité 
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46- Attribution d'une subvention exceptionnelle au VOLLEY TULLE NAVES 
 

Compte budgétaire : 65742 
Crédits Votés : 107 575 € 
Au BP En DM 

103 425 € 4 150 € 

Réalisé : 30 150 € 
Engagé non réalisé : 0 € 
Disponible actuel:77 425 € 
Impact budgétaire du présent rapport : 
Disponible à venir après paiement : 77 425 € 

 
 L’équipe féminine du volley Tulle Naves a accédé à la division professionnelle 2 pour 
la saison 2010/2011. 
 
 Afin d’accompagner la première équipe sportive professionnelle tulliste, il est 
demandé au Conseil Municipal de décider le versement d'une subvention exceptionnelle 
à hauteur de 10 000 €. 
 

APPROUVE à l’unanimité 
 
 

47- Attribution d'une subvention exceptionnelle à la Cité de l'Accordéon 
 

Compte budgétaire : 65742 
Crédits Votés : 107 575 € 
Au BP En DM 

103 425 € 4 150 € 

Réalisé : 30 150 € 
Engagé non réalisé : 0 € 
Disponible actuel: 77 425 € 
Impact budgétaire du présent rapport : 
Disponible à venir après paiement : 77 425 € 

 Chaque année, pour accompagner l’organisation du Festival des Nuits de Nacre, la 
Ville prend en charge les frais de montage et d’immobilisation des chapiteaux nécessaires au 
bon déroulement de cette manifestation.  
 

Ainsi, une enveloppe financière de 30 600 € a été prévue au budget 2010.  
 
Cette année, la Cité de l’Accordéon a décidé d’installer une nouvelle structure (le 

magic miror) en remplacement de structures plus traditionnelles sur la place Gambetta.  
 
La facture que la Ville devra assumer pour la location des autres chapiteaux s’élève à 

16 150€.  
 
Aussi, il est proposé au Conseil Municipal de verser une subvention 

exceptionnelle de 14 450 € à la Cité de l’Accordéon correspondant à la dépense non prise 
en charge directement par la Ville. 

 
APPROUVE à l’unanimité 
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48- Adhésion, au titre de l'année 2010, à l'association Corrèze Expansion et versement 
de la cotisation correspondante  
 

Compte budgétaire : 6281 
Crédits Votés :  12 140 € 

Au BP En DM 

12 140 € 0 € 

Réalisé : 10 659.10 € 
Engagé non réalisé : 0 € 
Disponible  actuel: 1 480.90 € 
Impact budgétaire du présent rapport : 13 140 € 
Disponible à venir : 1 480.90 € 
 

 
Il est proposé au Conseil Municipal d’adhérer, au titre de l’année 2010, à 

l'association Corrèze Expansion et de lui verser la cotisation correspondante, soit 1 000 €  
 

APPROUVE à l’unanimité 
 
 

49- Versement d'une participation à la Communauté de Communes Tulle et Cœur de 
Corrèze pour l'organisation de la Biennale de la petite Enfance organisée dans le cadre 
du programme d'animations de la Médiathèque Intercommunale – 1er semestre 2010 
 

Lors de l'ouverture au public de la Médiathèque intercommunale le 1er mars 2010, un 
programme d'animations du mois de mars au mois de juin 2010 a été arrêté, parmi lesquelles 
figurait notamment la Biennale de la petite Enfance. 

 
Le montant total de ces animations s'élève à 13 235 €. 
 
La Communauté de Communes Tulle et Cœur de Corrèze a sollicité notamment la 

Direction Régionale des Affaires Culturelles, la Ville de Tulle et la commune de Lagraulière 
afin que ces dernières lui apportent une contribution financière.  

 
La Ville de Tulle a donné son accord pour apporter une participation de 236 € pour le 

financement de la Biennale de la petite enfance. 
 
La Ville de Lagraulière a été sollicitée à hauteur de 80 €. 
 
Il est demandé au Conseil Municipal d'approuver le versement de la participation 

et d'autoriser Monsieur le Maire à entreprendre les démarches requises en vue de ce 
versement. 

 
APPROUVE à l’unanimité 
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AFFAIRES GENERALES - 
 

Rapporteur : Monsieur le Maire 
 

50- Approbation de la convention liant la Ville de Tulle, l'association du restaurant inter 
entreprises Tulle-Souilhac et la Société AVENANCE entreprises relative aux conditions 
et modalités d'accès au restaurant 
 

Par délibération du 2 avril 2010, le conseil Municipal a approuvé la convention 
d'adhésion des membres associés à l'Association Restaurant Tulle Souilhac, cette dernière 
ayant pour objet de définir les modalités d'accès au restaurant par les salariés. 

 
Il convient, par ailleurs, de conclure une convention d'admission tripartite au service 

de restauration. 
 

Ladite convention a pour objet de fixer les conditions et les modalités selon lesquelles 
les membres du personnel de l'adhérente (Mairie de Tulle) bénéficieront des installations de la 
cuisine et du service de restauration organisé par la Société accueillante (Association du 
restaurant inter entreprises Tulle-Souilhac). 

 
L'adhérente pourra bénéficier des installations du restaurant de la Société accueillante 

pour assurer la fourniture de repas destinés à son personnel. 
 
En contrepartie, la Société accueillante percevra une redevance d'utilisation des locaux 

et du matériel de cuisine correspondant à une participation aux charges d'exploitation qu'elle 
supporte. 

 
Il est précisé que cette redevance est fixée à 0,31 € TTC. 
 
Il est demandé au Conseil Municipal d'approuver la convention afférente et 

d'autoriser Monsieur le maire ou son représentant à la signer. 
 

APPROUVE à l’unanimité 
 
 
51- Abrogation de la délibération n°58d du Conseil Municipal du 25 septembre 2009 et 
prise d'une nouvelle délibération portant désignation des représentants du Conseil 
Municipal appelés à siéger au sein de la Commission de Réforme. 

 

Par délibération du 25 septembre 2009, Madame Laurence SIFAOUI-BUISSON a été 
désignée comme membre suppléant de la Commission de Réforme en remplacement de 
Monsieur Christian PRADAYROL, déclaré inéligible par décision du Conseil d'Etat. 

 
Suite à la démission de cette dernière, il était nécessaire de désigner un nouveau conseiller 

municipal pour siéger dans cette instance. 
 
Les modalités retenues pour la désignation de Madame Annette COMBASTEIL étant 

erronées, il convient de prendre une nouvelle délibération pour acter sa nomination parmi les 
représentants de la Ville au sein de la Commission de Réforme. 
 
 

Il est donc proposé de régulariser cette situation. 
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Il est précisé que les représentants de la Ville à la Commission de réforme sont :  
 

Titulaires :  
- Monsieur Bernard COMBES, Maire 
- Monsieur Alain LAGARDE 
 
Suppléants :  
- Madame Annie BASTIE 
- Madame Annette COMBASTEIL 
- Madame Sylvie CHRISTOPHE 
- Monsieur Raphaël CHAUMEIL 

 
APPROUVE à l’unanimité 

 
 
AFFAIRES ECONOMIQUES - 
 

Rapporteur : Madame Christèle COURSAT 
 
52- Opération "Commerce en Fête" - Versement d'une participation à la Chambre de 
Commerce et d'Industrie de Tulle - Ussel 
 

 
Du 6 au 16 octobre 2010, la CCI de Tulle-Ussel et la CCI du Pays de Brive s’associent 

pour proposer à nouveau l’opération Commerce en Fête, opération d’animation à laquelle la 
Ville a participé l’an passé pour un montant de 500 €.  

 
Cette animation a pour but, essentiellement par l’appui d’une vaste campagne de 

communication et de jeux de type tickets de grattage et tombolas dans les boutiques 
participantes, de valoriser le commerce de proximité. 

 
113 commerçants et artisans tullistes participent à cette opération départementale qui 

associe de nombreux partenaires publics et privés. 
 
Il est proposé au Conseil municipal, pour accompagner l’opération 2010, de verser 

à la CCI de Tulle-Ussel une participation à hauteur de 500 €.  
 
Il est précisé que la dépense afférente sera inscrite sur le budget dédié aux affaires 

économiques, au commerce et à l’artisanat.  
 

APPROUVE à l’unanimité 
 
 
53- Demande de subvention au Ministère de l’Intérieur (Réserve Parlementaire) pour la 
réalisation de travaux de remise aux normes de cinq aires de jeux.  
 

La Ville de Tulle a équipé un certain nombre d’espaces publics et d’écoles d’aires de 
jeux pour les enfants.  
  

Ces aires sont entretenues et contrôlées périodiquement par les services techniques qui 
tiennent à jour un registre de suivi. 
 

Cinq de ces aires de jeux présentent des usures qui nécessiteront à court terme un 
remplacement des tapis de protection et de certains équipements de jeux. 
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Les travaux de remise aux normes de ces cinq sites sont estimés à 22 000 € TTC. 

 
Il est proposé au Conseil Municipal de solliciter du Ministère de l'Intérieur au titre de 

la Réserve Parlementaire une subvention la plus élevée possible pour la réalisation de ces 
travaux. 
 

APPROUVE à l’unanimité 
 
 
54- Approbation d'une convention de partage du droit de pêche liant la Ville de Tulle et 
l'Association Agréée de Pêche et de Protection du Milieu Aquatique (A.A.P.P M.A) 
 
 

L'Association Agréée de Pêche et de Protection du Milieu Aquatique (A.A.P.P.M.A) 
souhaite réaliser un parcours "no kill" (tout poisson pêché est systématiquement relaché) entre 
le Pont des carmes et le site de la baignade de l'Auzelou. 

 
Pour ce faire, cette association a besoin de l'accord de tous les riverains. 
 
La Ville de Tulle étant propriétaire de parcelles sises entre CITEA et le Pont des 

Soldats, elle doit également donner son aval pour la création de ce parcours. 
 

 
Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver la convention afférente et 

d’autoriser Monsieur le Maire à signer ce document ainsi que tous ceux s’y rapportant. 
 

APPROUVE à l’unanimité 
 
 
 
55 - Adhésion, au titre de l’année 2010, à l'association "Un chemin de Saint Jacques" et 
versement de la cotisation correspondante 
 

Compte budgétaire : 6281 
Crédits Votés : 12 140 € 
Au BP En DM 

12 140 € 0 € 

Réalisé : 10 659.10 € 
Engagé non réalisé : 0 € 
Disponible actuel: 1 480.90 € 
Impact budgétaire du présent rapport : 12 140 € 
Disponible à venir après paiement : 1470.90 € 

 
 

Par ses projets, l'association "Un chemin de Saint Jacques" contribue à l'enrichissement et 
à la mise en relief du patrimoine environnemental. 

 
Elle a décidé de réunir le chemin de Saint Jacques de Bénévent à Rocamadour. 
 
Le tracé prévu traverse la Ville de Tulle et c'est un moyen supplémentaire offert aux 

habitants de Tulle de "découvrir" leur Ville et de la faire "découvrir". 
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La Ville a, à cette occasion, souhaité adhérer à cette association. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d’adhérer, au titre de l’année 2010, à 

l'Association "Un chemin de Saint Jacques" et de lui verser la cotisation 
correspondante, soit 10 euros. 

 
APPROUVE à l’unanimité 

 
 

MOTION - 
 

Rapporteur : Monsieur le Maire 
 

56- Motion relative à la réforme des retraites  
Question retirée 

  
 
AFFAIRES CULTURELLES  - 
 

Rapporteur : Madame Sylvie CHRISTOPHE 
 
57-Inventaires du Pôle Musées – Décision relative à la régularisation de la situation 
 

La Ville de Tulle possède deux musées de France : le musée du Cloître (2003) et le 
musée de la Mémoire et des Industries Tullistes ou Pôle Accordéons / Armes (2008). 

 
Le musée du Cloître a, dans son histoire chronologique, plusieurs registres d’inventaire 

depuis 1891 avec plusieurs problématiques (manque de cohérence d’ensemble, numérotation 
non suivie, marquages des œuvres anecdotiques ...). 

 
A partir de 1985, le préambule de la collection accordéons a été acquis par le musée du 

Cloître. Seuls 33 sur 156 instruments (de 1985 à 2000) ont été inventoriés sur le registre. 
 
En Janvier 2000, la Ville, par délibération du conseil municipal, en accord avec la 

DRAC Limousin et la DMF a redéfinit la structure administrative et scientifique du musée du 
Cloître par une départementalisation de ses collections.  

 
Ainsi, le musée du Cloître est devenu le musée de Tulle - Département du Cloître, 

Département Accordéons ou Département Armes. 
 
Par délibération du 29 mars 2002, le conseil municipal de Tulle a adopté le principe de 

la volonté de mise en place de deux structures muséales communales. 
 
Pour faire suite aux préconisations du rapport d’inspection de la Direction des 

Musées de France, réalisé en novembre 2002, une délibération du 6 décembre 2002 
confirme cette orientation : un schéma avec deux musées distincts. 

 
Cette réorganisation, effective depuis le 15 avril 2003, a été également intégrée au projet 

culturel de la Ville présenté le 7 avril 2003.  
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Elle répond au développement des musées de Tulle réparti comme suit : 
 

·  le musée du Cloître André Mazeyrie,  
·  le Pôle Accordéons/Armes ou musée de l’accordéon & musée des Armes, 

sur le quartier ouvrier et industriel, dit de Souilhac, pour une représentation de 
la mémoire et du patrimoine industriel identitaire de la Ville. 

 
En décembre 2005, la Ville, par délibération du conseil municipal, a décidé d’affecter 

les collections accordéons et Armes aux départements respectifs. 
 
Depuis, Laurence LAMY, Conservateur du Patrimoine, interroge la Direction Régionale 

des Affaires Culturelles du Limousin et la Direction des Musées de France sur les 
problématiques liées aux inventaires, à la création de nouveaux registres et aux marquages 
d’identification des accordéons puis, à partir de 2004, des armes de la collection publique 
tulliste. 

 
Ses interlocuteurs ont été Geneviève CANTIE et Pascale SAMUEL (depuis 2008), 

Dominique VIEVILLE, Bénédicte ROLLAND-VILLEMOT et Marie France CALAS.  
 
Cette dernière, en 2004/2005, après consultation de ses collègues, a convenu que le 

deuxième registre d’inventaire ne pourrait être créé qu’après régularisation du statut juridique 
de cette entité muséale par le Haut Conseil des musées.  

 
Dans l’attente, la DMF a préconisé qu’un pré inventaire scientifique par collection et par 

chronologie soit établi et complété annuellement pour les accordéons et qu’un inventaire 
armes soit réalisé en concertation avec le ministère de la Défense, pour répondre également 
aux problématiques de législation des collections d’armement. 

 
Présentement, la situation est ainsi établie : trois sites, trois fonctionnement différents 

soit : 
·  le musée du Cloître avec ses divers registres qui ne sont pas ou plus en 

adéquation avec la réalité des collections (propriété et statut des œuvres...), 
·  le musée des Armes avec un inventaire informatisé (excel) réalisé et une sortie 

papier annuelle, selon les préconisations de la Direction des Musées de France et du 
musée de l’Armée, 

·  le Pôle Accordéons avec un pré inventaire par collections ou acquisitions 
annuelles, sans numéro d’identification d’inventaire. Les dossiers d’œuvres et fiches 
descriptives techniques et scientifiques sont réalisés. 

 
Le Pôle Accordéons / Armes ou Musée de la Mémoire et des Industries Tullistes ayant 

obtenu l’appellation Musée de France en avril 2008, la régularisation de cette situation 
complexe (voir note annexée) peut être engagée. 

 
Aujourd’hui, pour engager l’inventaire, l’informatisation et le marquage des collections, 

une décision doit être prise avec la Direction des Musées de France pour envisager de 
régulariser les situations en fonction de la loi des musées mais également des spécificités de 
nos collections. 

 
De nombreuses interrogations restent sans réponse à ce jour. 
 
Eu égard à l’état des lieux actuel du musée du Cloître : ne faudrait-il pas engager un 

inventaire rétrospectif sur cette structure ? 
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Faut-il créer un cahier d’inventaire commun aux collections armes /accordéons ou deux 
cahiers en conséquence des spécificités et de la réglementation de l’armement ? 

 
Problématique : en cas d’inventaires rétrospectifs des deux entités, deux objets, chacun 

sur une structure muséale, porteront le même numéro. A ce jour, ne faudrait-il pas ajouter un 
appendice pour différencier les collections, à l’image de ce qui a déjà été réalisé pour 
l’armement ? 

 
Il est demandé au conseil municipal d'autoriser Monsieur le Maire ou son 

représentant à engager les démarches nécessaires pour régulariser la situation des 
inventaires en conséquence des concertations avec la Direction des Musées de France / 
Ministère de la Culture et répondre ainsi aux obligations de Musées de France.  
 

APPROUVE à l’unanimité 
 
 

58- Travaux de tri, de classement et d’inventaire des archives du Musée associatif de la 
Résistance et de la Déportation – Demande de subvention au titre des crédits Leader 
pour participer au financement de cette action 
 

La Ville de Tulle souhaite procéder au tri, au classement et à l’inventaire des archives 
du Musée associatif de la Résistance et de la Déportation 
 
 Le Conseil Municipal lors de la séance du 28 décembre 2010 a décidé la création d’un 
poste de chargé de mission pour réaliser ce travail.  
 
 Il convient, par ailleurs, de procéder à l’acquisition de matériel pour réaliser cette 
action. 
 
 La Ville de Tulle souhaite solliciter une aide au titre des crédits Leader afin de 
financer cette action. 
 
 Il est demandé au conseil municipal de demander une aide au titre du 
programme Leader et d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous 
les documents afférents. 
 

     APPROUVE à l’unanimité 
 
 
DELEGATIONS AU MAIRE  - 
 
- Arrêtés du 28 juin, 26 et 30 juillet, 20 Août et 2 septembre 2010 
 
 

 

  Pris acte  
                 Tulle, le 28 septembre 2010 
 

                                                        La séance est levée à 22H55 
    
           Le Maire, 
 
 
 
         Bernard COMBES 


